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(1) 


Art. 

Amendement de M. Saïnt-Cyr. 
MM, Saint-Cyr, Boifraud, rapporteur de la 
commission des finances; Dulin, président 
de la commission de l'agricuNure; Pierre 
Pflimlin, ministre de l'agriculture, — Adop- 
tion au scrutin public. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 2: 

Amendement de M. Saint-Cyr — 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président, le procès-verbal de la 


séance du jeudi 1% avril à été affiché et 
distribué, 


I n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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— 2 — 


CONCES 


4. le président. Mme Devaud et M, Cherif 
Sishane demandent un congé, 
à j'article 40 du règle- 
t d'avis d'accorder ces 


Conformément 
ment. le burt 

Il n'y a pas 


ces 


€ 


d'opposition 


cont accordés. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTISN 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Bertaud une proposition de résolution len- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des dispositions pour faire bénéficier de 
l'allocation de chômage certains artisans 
non compris parmi les bénéficiaires de 
secours accordés aux chômeurs salariés, 

La proposition de résolution sera imbri- 
mée sous le n° 387, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. l'ai recu de M. Francois 


Dumas un avis, nom de Ja 
commission de Fintéricur (administration 
générale, dépirtementule et eommunale, 
Algérie), sur ja proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à créer 


! 
ati 


les conditions budgétaires d'une saine 
réforme administrative (n° 116 et 945, 
année 1939), 

L'avis sera imprimé sous le n° 388 el 


distribué, 


Jai recu de M. André Diethelm un avis 
préseuté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant flarli- 
cle 123 du code des pensions miitaires 
d'invalidité et victimes de la guerre, 
relatif aux anciens miliiaires internés pour 


mentale (n°* 147 el 382, 


des 


aliénation 

1949). 
L'avis ser 

distribué. 


annee 


\ imprimé sous le n° 389 ct 


DEMISSION D'UN SENATEUR 


M. le président. J'ai recu 2 
iaquelle Mme Isabeïile Claeys, 
proclamée, par suite de vacance, député 
à l’Assemblée nationale, déclare opter poure 
ce dernier mandat et se démetltre, en 
séquence, de son mandat de sénateur, 

Acte est démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'intérieur. 


, 
donné de cette 


DEMANDES DE DEBAT APPLICABLES 
À DES QUESTIONS ORALES 
le. Conseil de 


)rme 


M. le président. 


la République que j'ai été saisi par M. An- 
dré Diethelm, président du gronpe d'action 


umande de débat applicable à 
orale suivante: 


« M, Raymond Dronne éxpôse à M. 1€ 
ministre des affaires étrangères que l'oc- 
troi en Tunisie de très importantes conces- 
sions de recherches d'hydrocarbures (qui 
seront automatiquement converties en con- 
cessions d'exploitation, en cas de décou- 
vertes de gisements) à de puissantes s0- 
ciétés étrangères, soulève une émolion 
croissante dans l'opinion publique, et lui 
demande queiles mesures il a prises et 
quelles garauties il a obtenues afin de sau- 
vegarder les intérêts légitimes de la Tuui- 
sie ei de la France. » 


la question 


La conférence des présidents qui aura 
lieu jeudi prochain examinera celle de- 
mande de débat et soumetltra au Conseil 
de Ja République des propositions concer- 
nant la suite à lui donner. 

J'ai également été saisi par M. Marcel 
Plaisant, président de la commission des 
affaires étrangères, d'une demande de dé- 
bat applicable à la question suivante: 

« M. Michel Debré demande à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères s'il n’estime 
pas utile, après les importants événements 
des dernières semaines, de préciser les di- 
rectives et les moyens de la poiitique fran- 
çcaise à l'égard de l'Allemagne et en Eu- 
rope. » 

La conférence des présidents qui aura 
ieu jeudi prochain exaäminera celle de- 
nande de débat et soumettra au Conseil 
de la République des propositions concer- 
nant la suite à lui 


1 
1 
L 
lui donner, 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la réponse des ministres à des questions 
orales, 

M. le ministre de l'agriculture, qui doit 
répondre aux questions de MM. Boudet et 
Couinaud, demande qu’elles soient appe- 
les après les autres questions orales, 

IL n'y a pas d'opposilion 

IL en est ainsi décidé, 

M. Pierre Boudet Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
det. 


M. Pierre Boudet. D'accord avec le Gou- 
vernement, je demande que la réponse à 
ma question orale soit reportée à mardi 
prochain. 


M. le président. M. Poudet demande que 
la réponse du ministre à sa question orale 
soit reportée à mardi prochain. 

I n'y pas d'opposition ?.… 

IH en est ainsi décidé, 

Vient ensuite une question de M. Debü- 
xridel à M, le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à Debn- 
Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel, Monsieur le pré- 
sident, en Fabsence du ministre auquel 
j'ai posé cette question, je vous demande 
| de bien vouloir suspendre la séance jus- 
ralique républicaine d'une de- à son arrivée. 


M. ie président. 11 n'est pas nécescin 
de suspendre la séance; je vais appeler à 
question qui suit à l’ordre du jour Puisque 
M. le ministre du travail, à qui 6» 
s'adresse, est présent au banc du 
nement. 

C'est d’ailleurs en raison du report de 
deux questions précédentes que nous en 
arrivons déjà à celle que vous avez posée, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Situation de la caisse de sécurité sociale 
dans le dénartement de la Mayenne, 


M. le président. M. Francis Le Bacs 
expose à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale qu'à la date du 21 octo. 
bre 1947, le préfet de la Mayenne à ét 
informé qu'un important établissement de 
ce département était redevable envers la 
sécurité sociale d’une dette de 8 millions 
496.493 francs, au titre de cotisations non 
versées: qu'à l'heure actuelle cette dette 
atteint 17 millions, et qu’elle augmente 
d'un million par mois, ce qui met la 
caisse de sécurité sociale dans une situa. 
tion difficile, puisque Ja loi oblige à aver 
les prestations même si les cotisations rete- 
nues sur les salairés ne lui sont pas ver. 
soés; qu'à la suite d’une action imtentée 
par le directeur régional de la sécurité 
sociale de Rennes, uu jugement correction. 
nel du 7 juillet 1948 n'a infligé qu'une 
amende de 2.000 francs à l'établissement 
en cause: qu'une nouvelle plainte ayant 
été déposée, une décision judiciaire du 
21 octobre 1948 a ordonné son classement 
sans suite; et demande quelles mesures 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale comple prendre pour provoquer là 
réforme de cette décision judiciaire 
(n° 42). 

Ja parole est à M. le ministre du fra- 
vail et de la sécurité sociale, 


M. Danie! Mayer, sinistre du travail et 
de la sécurité sociale, L'article 53 de l'or- 
dornance du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de Ja sécurité sociale à donné 
à mes services la faculté d'utiliser, avant 
d'exercer les poursuites pénales, une pro- 
cédure sommaire en vue d'assurer le re- 
couvrement des cotisations de sécurité s50- 
ciale dues par un employeur. 

A cet effet, l’état des cotisations, tant 
ouviiéres que patronales, non acquittées 
dans le délai de quinzaine qui suit 
l'envoi de la mise en demeure faite an 
débiteur, est rendu exécutoire par arrêté 
préfectoral et remis au trésorier-payeur 
général qui assure, par l'intermédiaire du 
percepteur du domiciie du débiteur, le 
recouvrement des sommes ainsi exigibles, 
y compris les frais afférents. Le percep- 
leur poursuit ensuite, dans les mêmes 
conditions que s'il s'agissait d'impôts di- 
rects, le recouvrement des sommes dues 
par J'employeur défaillant, par voie de 
somimations, de commandement et, éven- 
tuellement, de saisie et de vente. 

C'est en exécution de ces dispositions, 
que je viens d'avoir l'honneur de rappe- 
ler brièvement devant vous, que la direc- 


tion générale de la sécurité sociale de 
Rennes, dans le ressort de laquelle <e 
treuve située l'entréprise signalée par 


M. Le Passer, à recouru régulièrement à 
la procédure sommaire de recouvrement 
des cotisations arritrées depuis le 16 oc- 
tobre 1947 jusqu'au 30 mars 1949, pour 
un total qui dépasse 25 millions de francs, 
y compris les majorations de retard qui 
sont fixées, je le rappelle, par une @rdon- 
nance d'octobre 1945, à un pour mille 
par journée de retard, 
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pins ce total figurent également Jes 
gotirations ouvrières précomptées sur les 
galuires, qui s'élèvent à un total d'un peu 4 

glus de 5 millions -de francs. 

c'est précisénrent en raison de l'impor- 
tinc de ces sommes précomplées que 
yws services ont cru devoir, parallèie- 
ment à Ja procédure sommaire, engager, 
l'encontre de l'employeur en cause, les 
nursuites correctionneliés prévues pour 
setenue de précompte et en vue de lap- 
#licction des sanctions fixées par les arti- 
es 406 et. 408 du code pénal, 

Je voudrais préciser: à ce sujet que 
Vexcrcice deS poursuites pénales appar- 
tour au ministère public sur la demande 
du tinislre du travail ou du directeur ré- 
gional. 

E\ conséquence, trois plaintès en cor- 
recuunnelle ont été déposées par mes ser- 
si entre les mains de M. le procureur 
d& l1 République près le tribunai de pre- 
nivre instance de la Seine, dans la eir-- 
conccription Gans laquelle se trouve le 
sige social de l’entreprise en cause. 

Une première plainte se rapportant à Ja 
période du 1% août 1946 au 3 août 1947, 
pour une somme d'un peu plus de deux 
iuillions de franes, a été adressée au par- 
quet Je 17"octobre 1947. Elle a été appelée 
J: 7 juiilet 1948, a été sanctionnée par 
une simple amende de 2.000 franes, le 
précompte ayant été versé dans l’inter- 
valle entre les mains du trésorier-payeur 
général et ie tribunal ayant reconnu que 
l'entreprise se trouvait créancière vis-à- 
5 de l'Etat de sommes assez importantes. 


A noter que le versement a été opéré 
ylus de 8 mois après le dépôt de Ja 
plainte, par une lettre de change sur le 
Crédit national à échéance du 25 juin 1949. 


fa seconde plainte se rapporte à la pé- 
riode du 1% septembre 1247 au 31 août 
1918, pour une somme de {.850.297 francs. 
Elle a été adressée au parquet le 21 octo- 
bre 1948. Le bulletin de renseignements 
a élé retourné au directeur régional à Ja 
date du 22 décembre 1948 avec la men- 
lon « Classement sans suite après paye- 
ment ». 

Ce classement à motivé de la part de 
nes services une protestation qui été 
adresgée, le 27 janvier de cette année, à 
M. le procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine. 

Une troisième plainte se rapportant à Ja 
période du 1* octobre au 30 wovembre 
198, pour une somme de 379.000 francs, 
a été adressée an parquet le 51 janvier, 
Cette plainte n'a pas encore été suivie 
d'effet. 

Des renseignements fournis par la tré- 
gorerie générale de la Mayenne, il résul- 
tait que les établissements dont if s'agit 
se seraient acquittés récemment d'une 
scmme de 7.106.619 francs qui à été 
putée en atténualion de Ja dette. 

IL importe pourtant, en càs d'inaction 
d'un parquet, que ne soit pas laissée im- 
punie l'attitude d'un contrevenant où d'un 
délinquant et je suis entièrement d'accord 
avec M, Le Basser qui fournissait dans sa 
question, comme il arrive souvent un 
élémeut de réponse, pour dire que ce ne 
doit pas être laissé sans sanction. 

C'est dans ce sens que l'ordonnance dn 
5 octobre 1945 à prévu la possibilité, pu 
les organismes de sécurité sociale, d'en- 
gager, en tant que partie civile, la citation 
directe devant le tribunal correctionnel 
compétent. 

J'ai, en conséquence. donné toutes ins- 
tructions utiles à mes services pour 


Je dois dire, d'ailleurs, que j'ai reçu 
depuis deux éléments d'information nou- 
veaux: premièrement, une lettre du préfet 
de la Mayenne me déclarant que-le ven- 
dredi 6 mai, une réunion des représen- 
lants de la société qui reprend Ja succes- 
sion de l'affaire dont il s'agit, de la sé- 
curité sociale et du Trésor, s’est tenue et 
qu'après une discussion dont il.me dit — 
et je n'ai pas de inal à le croire — qu'elle 
a été extrêmement Jaborieuse, les inté- 
ressés se sont mis d'accord sur le principe 
et les modalités d’une transaction qui a 
été soumise à l'approbation de la caisse 
de sécurité sociale et la caisse d'ailoca- 
tions familiales de ja Mayenne. 


Cette transaction prévoit essentiellement 
deux mesurés: la première, c’est que les 
créances des caisses seront recouvrées en 
trente mensualités égales et concurrem- 
ment avec les créances du Trésor; la se- 
conde, c'est que les caisses renoncent, de 
même que le Trésor, aux intérêts de re- 
tard, sous réserve de mon autorisation, H 
est vraisemblable que j'approuverai cet 
abandon des intérêts de retard, pour la 
raison que cela permet la solution et la 
liquidation d’un problème, en évitant une 
crise assez grave de chômage, puisqu'ainsi 
l'usine de Laval pourra continuer à fonc- 
tionner. 

Je dois à la vérité de dire que j'ai recu 
il y a moins d'une demi-heure, de la part 
du siège social parisien des établissements 
dont il s’agit, une lettre, On indique que 
la question posée par M. Le Basser n'est 
pas juste, n’est pas exacte. 

Je m'en fais simplement l'écho, n'étant 
pas ici l'avocat de mon correspondant et 
me contentant d'indiquer, à la fois pour 
le principe et sur le plan pratique, ce que 
mes services ont fait. 

En conclusion, je peux affirmer que laf- 
faire signalée n'a jamais cessé de retenir 
mon atlention. Je crois pourtant devoir in- 
diquer que mon action se trouve limitée 
par trois ordres de considérations: la pre- 
mière due à l'existence de créances privi- 
légiées au profit du Trésor, c'est-à-dire les 
impôts; la deuxième due aux diffieuités 
suseitées à l'entreprise par suite du retard 
apporté par les administrations publiques 
au règlement des marchés de fournitures 
et de dommages de guerre — et c'est le 
Gas iei —: la troisième inspirée par lé souci 
que j'indiquais tout à l'heure au Conseil 
de Ja République de ne pas provoquer, 
par des mesures extrêmes, la fermeture de 
l'entreprise et la mise au chômage de l'en- 
semble des travailleurs. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Passer. 


M. Le Basser. Monsieur, le ministre, <ui- 
vant la formule emplovée ici, vos explieca- 
lions ne m'ont pas donné absolument sa 
tisfaction, et j'en apporte preuve. 


S'il est certain que vous avez fait un 
effort, mon intervention est cependant mo- 
tivée par lémotion créée non seuiement 
dans noir département, à cause de cet éta- 
bhssement, mais dans le pays en général, 
parce que le fait que je souligne en ce 
moment se relrouve en de nombreux 
points du pays, ainsi qu'eu font foi beau- 
coup de nos coilégues, 

Le sens de la justice disparait, et en 
voici une preuve: vous avez cet établisse- 
ment qui à élé condamné à 2.000 francs 
d'amende et qui. en sonne, n'avait pas 
versé à la éécurité sociale les cotisations 
qu'il avait retenues à ses ouvriers. Ceci est 


A côté de ce cas, vous avez une personne 
qui commet une petite infraction aux rè- 
gles de la sécurité sociale et qui est pume 
d'un mois de prison ferme. Ceci nous cho- 
que énormément ainsi que le peuple de 
France. A cause de cetle observation, Je 
tenais à intervenir malgré les précis.ons 
que vous avez apportées. 

Il en est une autre que je voudrais 
aussi donner, En octobre 1947, le minis- 
ère de Kintérieur, par l'intermédiaire du 
préfet, a éié saisi de l'affaire, et on l'a 


laissée courir à tel point qne la somme 
due atteint 25 millions, pénalités com- 
prises. 


Il aurait fallu que certaines d'spositions 
soient prises, Vous arguez du chômage, 
le préfet en arguait également, mais la si- 
lualion est inéme maintenant, 


Alors se posent deux questions connexes, 
si l'on peut dire, qui sont importantes : 
d'abord, à partir de quel nombre d'em- 
ployvés un employeur peut ne pas payer 
ses cotisations de sécurité sociale en di- 
sant: « Atlentiont! il va v avoir du chô- 
mage chez moi! » (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


La seconde question, c'est qu'il y a 
là, en auelque sorte, une escroquerie et 
que, même les ouvriers se révollent con- 
tre cet expédient qui est employé, car 
des entreprises vont être amenées À fer- 
mer leurs portes devant la charge écra- 
sante qui leur est imposée. 


Voici maintenant un troisième point 
de vue qui vous intéresse directement, 
monsieur le ministre, puisqu'il n'est plus 
question de la justice ni de lintérieur, 
mais de l'administration de la sécurité 
sociale, Nous trouvons étrange qu'à des 
caisses départementaies de sécurité sociale, 
dont les frais de gestion ne se montent pas 
à plus de 7 p. 100 pour la sécurité et 
1,5 p. 100 pour les allocations familiales, 
done des caisses bien gérées, on ne leur 
dise pas: « Vous pourrez ester en jus- 
tice et poursuivre directement sans recou- 
rir à ces caisses régionales de sécurité, » 
C'est là une fausse décentralisation, car 
on à Cealralisé les difficultés sur un autre 
point. 

Il règne, il faut le dire, dans les caisses 
de sécurité, une certaine pagave. Beat- 
coup de nos collègues pourront affirmer 
que les dossiers des allocations aux vieux 


travailleurs qui sont passés des caisses 
départementales aux caisses régionales, 
sont dans une telle situation à l'heure 


actuelle, que beaucoup d'entre nous sont 


obligés d'intervenir auprès des caisses 
régionales et de leur demander: « Gù en 
c<t lé dossier ? Les pauvres gens 


altendent. Elles n'en savent rien. (Applau- 
dissements.) 

Dans ces condilions, si ]1 caisse de 
sécurité départementale pouvait ester et 
poursuivre, nous tW'aurions pas besoin de 
l'arsenal de la caisse rétionale, Or, pen- 
dant ce temps, la detie dont je vous parle 
a augmenté el, quelle que soit la facon 
dont cette dette sera payée, il m'en est pas 
moins vrai que des allocations ont été re- 
fusées dans des cas très intéressants, 

Si je permets d'insister jei devant vous 
c'est parce que pour des allocations pour 
frais de Jongue maladie, à Fheure actuelle 
on prélève ces allocations sur les budgets 
départementaux. 

Les frais d'assistance médicale gratuite 
out crû par suite dans des proportions 
considérables dans budgets locaux 
(Vaifs applaudissements à qauche, au centre 
el à droite) parce que la sécurité sociale, 
au fond. ne fait pas son devoir, Elle n'a 


l'exercice de cette procédure. 


| très grave. 


qu'à dire: je ne suis qu'une infitne partie 
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de l'affaire. Au fond, nons allons recom- # fice des changes, question qui pose, en 


mencer comme avant et c'est l'A. M. G. qui 
vouvrira les frais 

Je m'excuse d’avoir dépassé les cinq mi- 
nutes qui ine sont imparties, mais mes 
propos sont certainement dans le cœur de 
beaucoup d’entre nous Le jour où s our 
vrira ici un grand débat sur la sécurité 
sociale, beaucoup de dossiers seront ou- 
verts et, monsieur le ministre, peut-être 
serez-vous alors mieux renseigné par nous 
que par votre administration. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el à droite.) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Régime des licences d'importation, 


M. le président. M. Jacques Debû-Bridel 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques: 1° s'il est exact, 
comme l'ont annoncé de nombreux jour- 
naux, que le Gouvernement se proposerait 
de résoudre, par décret, le régime des 
licences d'importation et d'exportation ; 
26 en ce cas, la commission de F'Assembice 
nationale ayant été saisie du rapport de 
M. Catrice d'une part, d'autre part, le 
Conseil de la République et le Conseil 
économique ayant longuement délibéré de 
la question, quelles sont les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement entend se pas- 
ser du Parlement dans un problème qui 
pose des questions complexes de touie 
nature, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
nux affaires économiques, 


M. Antoine Pinay, secrélaire d'Elet aux 
affaires économiques: Mesdames, mes- 
cieurs, il est exact, comme la presse l'a 
annoncé, que le Gouvernement se pro- 
pose de réformer par décrei le régime des 
licences d'importation. 

La fixation des moualités d'attribution 
des autorisations d'importation relève du 
pouvoir exécutif, 

Toutefois, dans une question aussi 
complexe, le Gouvernement a voulu con- 
naître le sentiment du Parlement, 

Dans ce but le directeur de mon cabi- 
net a été entendu par li commission des 
affaires économiques du Conseil de Ja 
République. 

Des fonctionnaires des administrations 
intéressées ont été appelés à traiter ce 
problème devant le Conseil économique. 
Enfin, la commission des affaires écono- 
miques de PAssemblée nationale, à Ja 
suite d’un exposé fait par M. Cade, rap- 
porteur du Conseil de la République, a 
entendu les explications de mon chef de 
cabinet et des fonctionnaires qui l'avaient 

‘compagné, 


J'ai donc le sentiment que, dans cette 
affaire, nous avons fait preuve d'une dé- 
lérence aussi grande que possible à 
l'égard du Parlement, puisque nous 


n'étions tenus par aucune règle que celle 


de la courtoisie, à laquelle nous tenons 
dans nos rapports avec les différentes 
assemblées, 


M. le président, 
Bridel, 


est À lu bù- 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers 


lègucs, je remercie M. le secrétaire d'Etat 
de la franchise de ses explications, mais, 
et j» suis eûr d'être l'interprète de la ma- 
jorité de l'Assemblée — je ne puis pas 
mettre qu'une question aussi grave que 


celle des licences 


d'exportation de leur 


d'importation et 
ontrôle par l'of 


fait, tout le problème de l'organisation 
économique du pays, puisque l'importation 
et l'exportation commandent toute son 
activité, je ne puis admettre qu’une telle 
question soit assimilée à je ne sais quelle 
procédure d'administration. 

Il se peut, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que les textes constitutionnels vous don- 
nent ce droit, en effet, mais c’est en faire 
un singulier abus et en même temps aller 
à l'encontre de toute la procédure qui 
avait été engagée en li matière jusqu’à 
présent. 

Ce n'est ÿas le Conseil de la République 
mais l’Assemblée nationale qui s'était 
saisie du problème, Vous venez d’être 
saisis du rapport de M. Catrice., Ce rapport 
a été déposé, vous en avez discuté en 
commission. 

Nous venons d'assister en quelque sorte- 
à une espèce de dépossession du Parle- 
ment, 

En ce qui concerne le problème très 
grave de l'office des changes ou des attri- 
butions des licences d'importation et 
a'exportation au sujet desquelles, vous le 
savez, règne dans notre pays cette incer- 
litude et celte insécurité, ces légendes 
plus où moins fondées, hélas, dont nous 
avons parlé ici l'autre jour, je crois que 
le Gouvernement commet une grave faute 
en désaississant le Parlement, En se re- 
fusant à l'examen publie, approfondi et 
complet d'une question aussi grave et 
aussi importante. 

Nous sommes sur ce point et nous le 
touchons moins du doigt — c'est pourquoi 
je suis monté à cette tribune — en Lie 
du mauvais fonctionnement même de nos 
institutions parlementaires, de nos insti- 
tutions constitutionnelles actuelles. 

Car, enfin, mes chers collègues, il y a 
pre semaines, alors que nous abor- 
dions ici nn débat aussi grave que celni 
de l'Indochirie, nous étions saisis par voie 
gouvernementale d’un projet de loi ayant 
tait à l'augmentation d’un effectif de dix 
haudets dans les haras de France. Voici 
les questions dont le Gouvernement saisit 
le Parlement. Quand il s’agit du problème 
de l'offiée des changes et du contrôle de 
toute Ja vie économique de loutes nos im- 
portations et de toutes nos exportations 
on vient nous assurer qu'un décret avec 
l'approbation d'une assemblée mineure 
comme le Conseil économique suffira à 
régler la question. 

Je crois que si l'on veut juger pour les 
les procédures parlementaires 
qui sont emplovées à l'heure présente on 
n2 peut pas citer meilleur exemple, Mon- 
sieur le secrétaire d'Elat, vous prenez vos 
responcabililés, Nous prenons les nôtres. 
Nous déplorons vos méthodes et l'avenir 
nous départagera. (Applaudissements sur 
les bancs Supérieurs de gauche, du centre 
el de la droile.) 


FINANCES 


Groupements nationaux d'achats 
des produits coloniaux. 


M. le président. M. Durand-Réville de- 
mande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques les dispositions 
que compte prendre le Gouvernement 
pour mettre en demeure et en mesure les 
groupements nationaux d’achats des dif- 
férents produits coloniaux de faire hon- 
neur aux engagements qu'ils ont contrac- 
tés, avec l'aval du Gouvernement, tant 


envers les producteurs ct exportateurs de 


ces produits dans les territoires d’outre. 
mer de l’Union française, qu’à l'égard des 
fonds. de soutien locaux de ces mémes 
#pioduits. 


La parole est à M. Je secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Mesdames, mes. 
sieurs, Ja questiqn posée par M. Durand. 
Réville vise spécialement les groupements 
d'achat des cacaos, des lourteaux et des 
produits oléagineux. 

Ces groupements ont élé créés 


ar l’acté 
dit loi du 23 octobre 1941 et du décret du 


13 février 1942. Ce sont des organismes 
commerciaux ayant la forme de sociétés 
anonymes mais soumis au double contrôle 
des commissaires du Gouvernement et des 
contrôleurs d'Etat. Is procèdent aux opé- 
rations commerciales de réunion et de 
distribution d’un produit et, le cas échéant, 
au stockage, aux opérations d’importations 
et d’exportations de certains produits en 
provenance ou à destination des territoires 
d'outre-mer ou de l'étranger; enfin à la 
gestion des caisses de péréquation ou de 
compensation, 


Is ne peuvent en aucun cas exercer unû 
activité dépassant le cadre de Jeur activité 


qui est fixge par une convention élaborée 
par le ministre du ravitaillement, 4 

Les groupements ne peuvent done pas 
s'affranchir des obligations qui découlent 
des conventions ou des contrats acceptés 
par l'autorité de tutelle et visant l’impor- 
tation des produits des territoires d'outre- 


Pourtant, de récents flottements, sciem- 
ment amplifiés, se sont produits dans les 
importations venant d’outre-mer, ce qui 
fait dire à M. Durand-Réville que les grou- 
pements ne tiennent plus leurs engage 
Inents, 

En réalité, depuis environ six mois, les 
cours mondiaux accusent une baisse sen- 
sible, et de nombreux produits originaires 
de nos colonies se vendent à des ge n0- 
tablement supérieurs à ces cours. De plus; 
la production qui s’est accrue est devenue 
plus difficile à commercialiser, 

Ces deux faits ont provoqué chez les pro- 
aucteurs un empressement à embarquer 
vers la métropole tout le disponible, lan- 
dis que les utilisateurs devenaient eréti 
cents, ne voulant pas se charger de mar- 
chandises abondantes dont les prix sont en 
baisse. 

Ces utilisateurs n’acceptent donc de 
s'approvisionner que dans la limite des 
possibilités d'écoulement, 

Ainsi les groupements se sont trouvés 
mis en demeure par les territoires d’'outre- 
mer de recevoir leurs produits à une 
vitesse accétérée, tandis que les utlisa- 
teurs se refusaient à ouvrir les risques de 
stockage. Leur trésorerie, uniquement 
composée d’avances bancaires, est devenue 
alors trop étroite pour faire face aux 
payements, les banques ne pouvant accor- 
der des crédits sans l'accord de la Banque 
de France qui montrait, jusqu’à ces der- 
aiers temps, une réticence cerlaine dans 
la crainte de stocks excédentaires. 

Le Gouvernement s'est ému de ces faits 
et des directives ont été données à Ja 
Banque de France pour assouplir sa poli- 
tique de 1esserrement de crédits. 

En ce qui concerne le cacao, il à été 
décidé que le prix de cession aux utili- 
sateurs Imétropolitains serait supporté qar 
le fonds de soutien du cacao. 

Quant au groupement national d'achat 
des produits oléagineux (G. N. A. P. 0), 


divers tuodes de financement ont été 


mer, 
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«acés. La décision doit être prise au cours 
Jun prochain comité économique intermi- 
uistériel qui doit se réunir au cours de Ja 
présente semaine, 

Ainsi, certaines salisfactions ont été 
données où vont être données aux expor- 
gicurs coloniaux; mais, d'un autre côté, 
j est nécessaire que les arrivages ne Se 
précipitent pas ct qu'une certaine pro- 
portion soit respectée entre ces derniers 
et les ventes à l'intérieur de la métropole, 
eur les possibilités de stockage ne sont pas 
judéfinies. 

C'est pourquoi la commission d'expor- 
{\tion, qui réglemeute le trafic maritime 
et qui est présidée par le secrélaite géné- 
at de la marine marchande, se préoccupe 
sctucllement de prendre des mesures afin 
de normaliser Îles 
yroduits des territoires d'outre-mer à des- 
ination de la métropole. 

M. le président, La parole est à 
M. burand-Réville. 


M. Qurand-Reville. Mesdames, messieurs, 
lh1 question à laquelle M. fe secrétaire 
d'Htat veut bien me répondre relève de cet 
ensemble d’incohérences, à la petite sc- 
maine qui paraît tenir lieu, à l'heure ac- 
tuclie, de politique économique dans les 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre el 4 
droite.) 

Je ne voudrais pas, à l'occasion de la ré- 
pouse qu'il m'est permis de faire à M. le 
secrétaire d'Etat, évoquer les différents as- 
ects de cette incohérence. Is sont nom- 
breux et je pense que, dans une prochaine 
séance, le Conseil de la République sera 
appelé à en connaître, dans un débat à la 
mcsureé de da situation grave qui Cn rC- 
sulte. 


Je ne parlerai pas, par conséquent, des 
aspects de la question relatifs à la parilé 


du franc africain; je ne parlerai non plus. 
des conséquences outre-mer d'une politi- 
que de déflation du crédit qui a étendu 
jusque au delà des mers ses ravages. 

Je me cantonnerai aujourd'hui à la 
question précise qui fait l'objet de ce dé- 
bat et je n'élonnerai sans doute pas M. le 
secrétaire d'Etat en lui disant que Ja ré- 
ponse qui m'a faite n’est pas de nature à 
nous donner satisfaction. 

Li s'agit ici, au demeurant, d'une ques- 
lion dont nous avions déjà discuté, -- 
n'est-il pas vrai, monsieur le secrétaire 
d'Etat ? — à l'occasion du budget de votre 
département, 

Nous avions pu vous démontrer alors, et 
le Conseil de la République, je crois, avait 
été à peu près unanime à Mm'approuver, 
que la politique des groupements d'impor- 
tation des produits africains était, prali- 
quement, entièrement aux mains du Gou- 
vernement, cependant qu'éparpillée entre 
différents départements, ce dont nous ne 
sommes pas responsables. 

Ce que nous trouvons assez découra- 
Sceant dans une telle opération, nous qui 
nous préoccupons de défendre cette pro- 
duction des territoires d'outre-mer, c'est 
que, lorsque nous nous adressons à l’un 
de ces départements ministérieis, on nous 
renvoie à un autre, qui nous renvoie lui- 
même à un troisième et ainsi de suite. 

Dans ces conditions, il est véritablement 
trés difficile de faire le point de çes ques- 
tions, Aussi bien vais-je essayer de vous 
1appeler les conclusions auxquelles nous 
étions précédemment arrivés : 

Les prix d'achat sont fixés par le Gou- 


\ Inission présidée par le secrétaire général 


embarquements des les 
l'égard des producteurs et des exporta- 


le sont également, Le rythme des embar- 
quements, vous venez, monsieur 1e secré- 
taire d'Etat, de le confirmer dans votre ré- 
ponse, est également fixé par une Ccon- 
de la marine marchande, donc par le Gou- 
vernement,. 

Vous nous dites que les livraisons sont 
trop rapides, laissez-moi vous répondre 
que ce n'est la faute ni des produeleurs ni 
des exportateurs, mais de ceux qui ont, 
préciséinent, déterminé le rythme de ces 
cinbarquements. 

Nous avions pu vous démontrer — et 
vous aviez bien voulu accepter nes con- 
clusions où tout au moins en prendre acte 
— que les engagements pris, par const- 
quent sous l'égide du Gouvernement, avec 
les signatures des ministres intéressés, à 


teurs, n'étaient plus tenus. 

Je vous avais cité le cas d'un certain 
nombre de bateaux arrivés dans les ports 
de Ja métropole et dont les documents 
avaient été présentés au groupement na- 
lionual d'achat des cacaos qui n'avait pas 
té en mesure de les lever. Nous avions 
conclu également que le système d'assu 
rance réciproque qui avail joué jusqu'à 
présent de facon à ménager une sécurité, 
une part, à la consommation métropo- 
litaine et, d'autre part, à la production 
africaine, avait joué pendant trois années 
au profit de la métropole, au profit des in- 
dusirieis métropolitains utilisateurs de ca- 
cao, les prix de vente sur les marchés 
mondiaux étant très largement supérieurs 
aux « prix plafond » que cette combinai- 
son faisait jouer en leur faveur. 


Or, par un paradoxe assez étonnant, dn 
jour où, pour la première fois, au début 
de la présente année, les cours se sont 
affaissés sur Ie marché- mondial, à partir 
du moment où ce système d'assurance ré- 
ciproque devait commencer pour la pre- 
mière fois à jouer en faveur des prod 
teurs africains, eh bien! mesdames, mes- 
sieurs, on a purement et simplement dé- 
noncé la conventiun, une convention qui 
était cependant passée pour une année en- 
Vous qualifierez celle méthode 
comme vous voudrez. Pour ra part, mon 
opinion est faite, 


J'avais pu vous démontrer également 
que les groupements nationaux d'achat, et 
en particulier celui qui a la charge des im- 
porlalions de cacao, élaient défaillants en 
ce qui concerne les engagements qu'ils 
avaient pris à l'égard des fonds de sou- 
tien des produits relevant de leurs acti- 
vités respectives. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous venez 
de nous confirmer, d'une facon admirable- 
ment éloquente, que ce fonds de soutien, 
que nous avons à grand mal établi dans 
les terriloires d'outwe-mer, pour soutenir, 
comme son nom l'indique, la production 
des fèves de cacao, est devenu, par un 
tour de passe-passe assez étonnant entre 
les mains du Gouvernement, un fonds de 
soutien de l'industrie chocolatière métro- 
polilaine. 

Ce n'est pas l'esprit qui nous animait, 
permetlez-moi de vous le dire, lorsque 
nous avons réclamé et obtenu leur créa- 
tion. Si cela donne salisfacüon à l'indus- 
trie métropolitaine, il n'en est pas de 
même des producteurs et des exportateurs 
africains. 

Sur ces trois points, vous n’aviez pas 
contesté mon argumentation et vous 
m'aviez répondu que les bateaux seraient 
désormais pavés, et qu'en €eè qui con- 


n'était pas de votre ressort, mais de celui 
du ministre des finances, au nom duquel 
vous ne pouviez pas vous engager, Vous 
ajoutiez cependant qu'il vous paraissait 
hnorma: que le Gouvernement tint des en- 
gwageraents qu'il avait avalisés ou signés. 
Enfin, vous n'aviez fait aucune réponse 
en ce qui concerne la rupture unilatérale 
des engagements pris pour l'intégralité de 
la campagne 1948-1919 quant aux prix des 
importalions réservées à la métropole, 
vous bornant à nous affirmer qu'il était 
impossible à la chocolate ie métropolitaine 
de travailler sur une matière première ac- 


quise à des prix plus élevés que eecux 
payés par ses concurrents étrangers. 

A la vérité, quelle est donc aujourd'hui 
Ja situation, monsieur le secrétaire d'Etat ? 
La situation, je regrette de vous le dire, 
est absolument sans changement par rap- 
port à cesle qui existait Lors de 1non in 


tervention du 6 avril: 

En premier licu, vous avez fait prendre 
en charge par là métropole 20.549 tonnes 
eur Ja base de 20 cents Ja Ib « en dock » 
New-York, en contravention par const- 
quent avec les dispositions du contrat passé 
en début de campagne pour l'année en- 
tière. 

Ensuite? vous avez décidé, unilatérale. 
ment encore, la prise en charge «iu com- 
plément au prix © A. F découlant des 
prix F. O. B. locaux. 


En ce qui concerne le versement par le 
croupement d'inportation au fonds de sou- 
tien des sommes dues au titre de la came 
pagne 1917-18, soit 1.700 millions — ce 
n'est tout de même pas rien — Île minis- 
tère de la France d'outre-mer aurait ac- 
cordé des délais, jusqu'à fin de campagne, 
pour s’acquilter. condition in lispensabie, 
en effet, paraît-il, pour permettre au groi- 
pement de financer à échéance les achats 
normaux qui continuent à être 
car, selon celte procédure commerciale au 


livrés, 
moins érigina!e, on contraint de payer 
ces dettes avec de l'argent déjà dû à 
autrui! Encore ceci m'empèche-til pas 
que, depuis fin mars. date à laquelle s'est 
ouverte la crise relative au payement des 
arrivages — ces « légers flolttemen:s 
ceiemment amplitiés » auxque's vous fai- 
cjez allusion tout à l'heure dans votre ré- 
ponse — les payements des arrivages du 
produits africains en France par K 
peint uts nationaux d'achat n'ont, puis plus 
a 


que pal le passe, pu tre effectués 
date, ceci malgré les assuranres que, ce- 
pendant, vous aviez bien vou:u mme donner 


à la tribune le G avril dernier. 

Pour donner une idée du découvert que 
répétées ont constitué 

teurs, il sullil de savoit 

des sommes non 


groupement du 


ces défaillances 
pour jés exporl 
que le produit 
à échéance, par le 

cacao, par les jours de retard, représenta 
plus de dix milliards de francs, soit, de- 
puis le 28 mars, un découvert moyen quo- 
tidien et constant d'environ 29 millions. 


seul 


Si 
ces condilions-ià, vous 
arriverait: papier bleu et mise en failfi 
Cependant, la chocolaterie et le mn 
métropolitain ont monté, avec Fapproba- 
tion des pouvoirs publics, un système de 
financement basé eur un jeu d'escomple 
de billets pour un montant de 2.400 mil- 
lions, système qui devait permettre de ré- 
soudre le problème du payement des car- 
aisons à échéance. 


ua nérociant français travaillait dans 
savez ce 1 


Ce svstème a commencé à 10 
non sans 1na) et non sans Fri lard, au 


cerne les fonds de soutien cette question 


Yernement, les prix F.0.B., les prix C.EF., 


des deux naines ; 
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gré les promesses faites, de nouvelles dif- 
ficultés viennent de se produire lors du 
réescompte des effets par la Banque de 
France, ce qui a, une fois de plus, arrêté 
les grandes banques dans leurs opérations 
de financement. 


Depuis le printemps de celle année, des 
difficultés financières sont, en effet, sur- 
venues, auxquelles vous fuisiez allusion 
tout à l'heure: et le groupement n'a pu 
obtenir les crédits documentaires dont il 
avait besoin; en constquence, il o’a pu 
financer les importations qae dans la limite 
des sommes dont il, disposait, celles-1à 
mémes qui constituent sa delle envers 
le fonds de soutien colonial, A partir du 
moment où le montant total des crédits 
demandés a été supérieur à cette dette, 
le groupement s'est trouvé en difficulté; 
les chocolatiers n’ont pas pu prendre en 
charge la totalité des fèves à l'arrivée en 
France et ils ont demandé du crédit que 
le groupement n'a pas pu leur consentir. 


Par suite de l'impossibilité de lever les 
documents, il a été nécessaire d’organiser 
dans le courant du mois d'avril et au 
début de mai un nouveau système de fi- 
nancement auquel ont participé les négo- 
ciants, les importateurs et les chocolatiers. 
Ceux-ci ont émis des billets à ordre, qui 
ont été négociés par le groupement, à 
concurrence d'une valeur supérieure à 
deux milliards. Ces billets portent la si- 
gnature des chocolatiers, des négociants 
et du groupement et devaient êlre rées- 
comptés par la Banque de France; mais, 
au dernier moment, celle-ci parait refuser 
le réescompte de ces billets en dépit des 
assurances données précédemment, 


La question se pose actuellement de sa- 
voir si, oui où non, on va en sorlir et 
si les produits livrés à la métronoie par 
les territoires d'outre-mer seront financés 
conformément aux contrats qui ont été 
pasees. 


Dans ces conditions, je dois vous dire, 
en conclusion, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que ces méthodes de travail ne 
Sauraient se continuer plus longtemps. 
est impossible de laisser l'économie des 
territoires d'outre-mer dans une ambiance 
de casino, de véritable loterie, sans que 
personne puisse jamais savoir ni qui com- 
inande ni sur quoi compter, sur quelle ré- 
glementation, non plus, hélas, que sur 
quelle monnaie; de sorte que, dans nos 
ierriloires d'outre-mer, tout le monde est 
profondément découragé. 


Entendez bien, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'il ne s’agit pas seulement des 
répercussions économiques d’une incohé- 
rence aussi patente, mais Vous Savez, ou 
vous devez savoir, combien les populations 
autochtones sont sensibles aux répercus- 
sions des mesures économiques qui com- 
mandent vie quotidienne, et j'attire 
votre attention, de même que je rends 
cette assemblée attentive, au parti que les 
ennemis de la France et de sa souveraineté 
dans les territoires d'outre-mer peuvent ti- 
ver d'erreurs politiques et de contradic- 
lions économiques semblab'es! 


Sans doute, les représentants des terri- 
foires d'outre-mer sont-ils découragés du 
peu d'audience que suscitent leurs inter- 
ventions. N'espérez cependant pas les las- 
ser, ni les rebuter par les difficultés cons- 
tamment dressées devant eux, Hs connais- 
sent aussi leur Beaumarchaïis et ils savent, 
avec Figaro — demain on rasera gratis — 
que « la difficulté de réussir ne fait 


w’ajouter à la nécessité d'entreprendre ». 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


AGRICULTURE 


Lutte centre la fièvre aphteuse. 


M. le président. L'ordre du jour appelle. 
la réponse de M. le ministre à la question : 


orale suivante: « M. Couinaud demande à 
M. le ministre de l'agriculture queïles me- 
eures il envisage pour remédier à lexten- 
sion de la fièvre aphteuse dans toute Ja 
France et pour quelles raisons les quan- 
tités de vaccin mises à la disposition des 
cultivateurs sont nettement insuffisantes. » 

La parole est à M. le ministre de l'agri- 
cuiture. 


M. Pierre Pflimlin, de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, en réponse à 
la question poste, je puis fournir au Con- 
seil de la République les indications sui- 
vantes. 

La fièvre aphteuse a pris, au cours de 
ces dernières anntes, un caractère épi- 
zootique très marqué dans un certain 
nombre de pays de l'Europe. En France, 
à la date du 1 avril, 64 départements et 
931 communes étaient contaminés. 

Les dispositions prises pour lutter contre 
l’épizootie sont des mesures de police sa- 
hnitaire, d’une part, et de vaccination, 
d'autre part. 

Pour les mesures de police sanitaire 
anx frontières, Fimportation des animaux 
réceptife est prohibée. Lorsque la situation 
sanitaire des pays d'origine le permet, des 
dérogations peuvent être accordées. Dans 
ce cas, les animaux doivent être accompa- 
gnés d’un certificat d’origine et de santé 
établi par les services vétérinaires des 
pays de provenance. En outre, ils sont 
soumis à une visile sanitaire à la fron- 
lière. 

A l'intérieur, les exploitations envabies 
doivent être déclarées. Les animaux ma- 
lades doivent êlre isolés et séquestrés ct 
ne peuvent être vendus pour la boucherie ; 
les foires et les marchés peuvent parfois 
ètre suspendus. 

La vaccination antiaphteuse est obliga- 
toire et gratuite, en particulier sur les 
frontières et autour des premiers foyers; 
dans les autres cas, elle est facultative et 
exécutée aux frais des particuliers. 

Jusqu'en octobre 1948, le vaccin utilisé 
provenai: exclusivement 
Danemark, Hollande, Suisse. L'institut 
français de Ja fièvre aphleuse, de Lyon, 
a commencé ses fabrications en octobre 
1948, Sa production hebdomadaire en vac- 
cin à été progressivement portée au delà 


de 509 litres et elle a même dépassé à! 


plusieurs reprises 0 litres, La production 
lotale a été de 310.000 doses pour bovins. 

Cette production est insuffisante pour 
couvrir les besoins entrainés par les épi- 
zooties et les services ont envisagé la 
reprise des achats de vaccin étranger. 
Dans l'obligation où ils sont de satisfaire 
leurs propres besoins, le Danemark et les 
Pays-Bas n’ont pu satisfaire nos com- 
mandes. Seule, la Suisse a pu livrer en 
mars dernier 1.446 litres de vaccin, Cet 
apport a permis d'améliorer la répartition 
du vaccin en France. IL y a lieu d'ajouter 
que, depuis un mois, la totalité des com- 
mandes à pu être satisfaite. 

Pour l'avenir, les services ont constitué 
un stock de eécurité alimenté par la pro- 
duction française et par l'importation 
suisse. 

L'évolution de l'épizootie marque d’ail- 
leurs, depuis le {* janvier, une tendance 
très nette à Ja régression, ainsi que le 
montre l'examen des chiffres. En décem- 
bre 1948, 
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atteints était de 79, le nombre de com. 
muues de 1.635 et le nombre des exploi. 
tations de 5.287; à la date du 15 avril 1949, 
les chiffres étaient les suivants: départe. 
ments atteints, 56; communes, 7%; ex. 
ploitalions, 1.750. La régression est dong 
cxtrèmement nette. 

En ce qui concerne spécialement le qé. 
partement de l'Orne, mentionné dans h 
question, toutes les commandes adressteq 
à la direction des services vétérinaires des 
puis un mois ont élé satisfaites. 


M. le président. La parole est à M. Coui. 
naud, 


M. Couinaud. Je répondrai très briève. 
ment à M. le ministre, que je remercie de 
ses déclarations. Si j'ai posé celte ques- 
üon, c’est que, particuliérement dans le 
département de l'Orne, que je reprééente, 
la question de la fièvre aphteuse eet sc- 
rieuse. 

Du reste, cetle épidémie est répandue 
dans plus de soixante-dix départements 
français. Par conséquent, elle constitue un 
problème important. Or, il est certain que, 
si nous voulons lutter contre ce fléau, nous 
avons des armes, et l'arme essentielle est 
Ja vaccination. 11 y a bien les mesures pré- 
ventives, mais il faut compter surtout sur 
Ja vaccination. 

Comme l’a dit M. Je ministre, il existe 
un vaccin, fabriqué à Lyon, le vaccin « Mé. 
rieux ». Ce vaccin est extrémement eff- 
cace à la condition que la vaccination ne 
soit pas faite trop près des foyers d’in- 
fection. Or, malheureusement, dans nos 
campagnes, on fait vacciner les animaux 
lorsque la fièvre aphteuse est aux portes 
du village, et très souvent sur des ani- 
maux en période d'incubation, 

Ce que je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, c'est, lorsqu'il existe des foyers de 
fièvre aphteuse, de constituer des anneaux 
de protection limitant ces foyers. 

Lorsque vous aurez rendu la vaccination 
obligatoire — car vous serez obligés de 
l'osdonner — le problème du financement 
se posera. 

Tant que la vaccination éera laissée à 
la facuilc des cullivateurs, ceux-ci payeront 
les frais de la vaccination, mais lorsque 
ja vaccination sera rendue obligatoire, il 


Po , faudra bien envisager des moyens de finan- 
e l'étranger: 


cement. 


Vous savez que Ja vaccination coûte cher 
parce que, pour fabriquer le vaccin, il faut 
iuer des animaux: environ 950 francs pour 
un animal de 500 kilogrammes, d’après les 
renseignements que j'ai obtenus des ser- 
vices du ministère de l’agriculture, 

Je demande alors à M. le ministre de 
agriculture ne serait pas possible, 
lorsqu'on déclarera que Ja vaccination est 
obligatoire autour d’un foyer d'infection, 


que le vaccin soit payé sur la caisse des 


calamités agricoles. Je crois que la chose 
est possible. 

Une décision de cette nature permettrait 
de juguler Je fléau qui est évidemment un 
fléau national, car il diminue <onsidéraible- 
ment la production laitière et la production 
de la viande. Il est certain que nous pour- 
rions ainsi faire reculer la dèvre aphtense 
dans tous nos départemente, (Applaudisse- 


| ments.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre. Je partage, dans l’encem- 
ble, les sentiments exprimés par M. le doc- 
teur Couinaud. Je mettrai très volontiers à 
l'étude les suggestions qu’il vient de for- 


le nombre des départements | muler, (Applaudissements.) 
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des ecpercussions financières qu'il serait 


ATTRIBUTION ET TAUX DE REMBOURSEMENT 
DES BONS DE LAIT 


Ajournement de la discussion d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre Cu jour appelle 
h dseussion de la proposition de loi, 
aoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
modifier l’article 48 de l’ordonnance du 
19 octobre 1945 en ce qui concerne l'attri- 
buion et le taux de remboursement des 
jus de lait, (N°* 118 et 351, année 1949.) 


M. Dassaud, président de la commission 
du travail et de le sécurité Sociale. Je de- 
wiude la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sieut de la commission du travail. 


M. le président de la commission du tra- 
vai et de la sécurité sociale. Je demande 
que celte proposition de loi soit renvoyée, 
pour avis, à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, car elle comporte 


que nous connaissions. 


M. le président. Le délai constitutionnel 
dins lequel cette proposition a ètre dis- 
cute expirant le 19 mai, c’est-à-dire après- 
demain Jeudi, je propose au Conseil d’'en- 
tendre le rapporteur. (Assentiment.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Leccia, rapporteur de la commission 
de la famille, de la population et de la 
sauté publique. Mesdames, messieurs, Ja 
protection maternelle infantile à, depuis 
quelques années, progressé à pas de géant 
et a atteint en France un développement 
considérable, grâce aux efforts conjugués 
du corps médical et du législateur et à 
la mise en application d'un certain nombre 
de mesures sociales heureuses et sagement 
tl'aborces. 

Nous pouvons déclarer avec une légitime 
fierlé que l'année 1948, aux 900.000 ber- 
ceaux, à vu l’une des plus belles conquêtes 
pacifiques dont la France puisse s'enor- 
gucillir avec juste raison. 

Parmi les mesures de protection du pre- 
mier âge figure l'alimentation. Elle de- 
meure toujours au premier plan. En effet, 
lorsqu'on consulte les statistiques doulou- 
reuses de la mortalité infantile, on constate 
que parmi ses causes, les troubles alimen- 
luires figurent encore au premier plan, et, 
contre ce péril alimentaire, il ne faut ces- 
ser de lutter avec acharnement. 

La meilleure protection dans ce domaine 
ct encore représentée par l'allaitement 
maternel. « Le lait de la mère appartient à 
l'enfant » : c'est le slogan qui, pendant 
le longues années, fut le cri d'alarme 
poussé devant les ravages considérables 
consécutifs à la carence de lallaitement 
alernel. 

Aussi, pour encourager cet allaitement 
malernel, le législateur, bien inspiré, à 
instauré des primes d'allaitement, des 
primes d'encouragement pour la nourrice. 
Il faut simplement regrelter que le mon- 
lint de ces primes soit insuffisant el n'ar- 
tive pas à compenser la perte de salaire 
ou de traitement que la mère est obligée 
de subir si elle veut mener à bonne fin 
sa noble tâche. 

I est évident que la formule idéale se- 


supprimer l’un des obstacles à Fallaite- 
ment, obstacle d'ordre social: le travail de 
la femme hors du foyer maternel. 
Cependant, un certain nombre de cir- 
constances, indépendantes de la volonté 
de la jeune maman, l'empèchent, malgré 
sa bonne volonté, de mener à bien Ja 
tâche qu’elle à voulu entreprendre, soit 
qu'elle n'ait pas la capacité physique de 
nourrir son enfant, soit que cet allaite- 
ment même constitue un danger pour 
l'enfant et que la contre-indication soit 
d'ordre médical. 

J aurait été particulièrement injuste de 
pénaliser ces mères qui sont des nourrires 
insuffisantes et qui sont dans l'incapacité 
physique d’allaiter malgré leur bonne vo- 
lonté évidente. 


C'est la raison pour laquelle le législa- 
teur a prévu, à l’article 48 de la loi du 
19 octobre 1945, des bons de lait qui ont 
pour but de récompenser la maman de 
la bonne volonté qu'elle a manifestée et, 
d'autre part, de l'aider à mener à bien 
l'allaitement arlificiel qu’elle à été obligée 
de faire subir à son enfant. 


Pour bénéficier de ces bons de lait, il 
fallait remplir deux conditions. D'une 
part, présenter une attestation prouvant 
qu'il s'agissait bien d'une incapacité physi- 
que d'ailaiter ou d’une contre-indication 
médicale formelle en raison des dangers 
que cet allaitement maternel pouvait faire 
courir au jeune enfaut. D'autre part, il 
fallait que la mère élève elle-même son 
cufant à sou propre foyer. 


Votre commission Ge la famille, de la 
santé et de la population, a été d’avis de 
supprimer cette dernière obligation et de 
lui conserver le bénéfice des bons de lait 
même si l'enfant est élevé en dehors du 
foyer maternel. En effet, ‘x conjoncture 
économique actueile oblige souvent Ja 
femme à travailler à lextérieur pour y 
chercher un complément de salaire néces- 
saire à léquilibre du budget familiai. 
L'enfant peut ètre contié, dans la journée, 
à une crèche de quartier, mais ceci n’est 
pas toujours possible du fait de l'encom- 
brement de ces crèches, là où elles exis- 
tent, dans les grandes villes, et de lab- 
sence de ces crèches dans beaucoup de pe- 
tites villes et à plus forte raison à la cam- 
pagne. 

D'autre part, la crise du logement sévit 
loujours en France, nous le savons tous, 
hélas! particulièrement dans les grands 
centres, et, du fait de l’entassement dans 
des laudis, ces enfants sont privés d'air 
pur, de lumière, de soleil, et ce sont ces 
circonstances qui incitent parfois la mère 
de famille à se séparer de son enfant, à 
l'envoyer à la campagne, auprès de grands 
parents où il trouvera des conditions pres- 
que idéales au paint de vue hygicuique 
pour parfaire son développement, 

C'est pour toutes ces raisons que votre 
commission de la santé vous propose d’ac- 
cepter la modification de Particle 48 qui 
tend à conserver le bénéfice des bons de 
lait aux mamans qui se trouvent dans lin- 
capacité physique d’allaiter sans cepen- 
dant leur fuire l’obligation d'élever leurs 
enfants au foyer maternel. 


La deuxième partie de l’article 48 préci- 
sait le taux de remboursement de ces 
bons de lait qui variait de 40 à 60 p. 100 du 
montant la prime d'allaitement, selon 
la qualité de lait employé. Ces bons pou- 
Vaient atteindre un plafond de 30 p. 100 
de la prime d'allaitement s'il s'agissait de 
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mère de famille devienne la nourrice payée j que l'enfant était nourri an ait dit bygié- 
de son propre enfant, On arriverait ainsi à | nique. 


Votre commission de la santé a voutu 
maintenir diflérences prévues à l'ar- 
ticle 48, car il est évident que, lorsqu'on 
a recours à l'allaitement artiticiel, parmi 
la gamme des laits utilisés le lait de vache 
ordinaire est certainement celui qui offre 
le plus de déboires. 

Sa valeur alimentaire varie suivant j'ori- 
gine, selon l'honnèlelté du commerçant, se- 
lon la facon dont la traite est effectuée, les 
conditions Lygiéniques de létable et la 
nourriture de la vache. En outre, le Lit de 
vache n’est pas toujours adapté aux eapa- 
cités digestives du jeune enfant et, d’autre 
part, ajoutons que les manipulations di- 
verses qu'on Jui fait subir au foyer do- 
mestique, sous forme de coupage, de su- 
crage où de remplissage du biberon eons- 
tituent un certain nombre de risques de 
souillure et de contamination par des ger- 
mes pathogènes susecptibies de compro- 
meitre la santé du jeune enfant. 

Ceci explique que les commerçants et les 
industriels se soient ingéniés à modifier le 
lait, à fui apporter un certain nombre de 
moditications physico-chimiques afin de le 
rendre plus apte à la digestion du jeune 
enfant, et d'autre part d'en effectuer la 
stérilisation dans des conditions parfaites 
pour supprimer ce danger d'intoxication 
relativement grave. 

I va de soi que toutes ces manipuiations 
que doit subir un lai. pour mériter lap- 


pellation « » entraînent des 
frais relativement élevés et par suite le 


prix de revient d’un pareil lait est nette- 
ment plus élevé que le prix du lait de 
vache ordinaire. Il est done logique et 
équitable d'assurer un remboursement 
plus élevé des bons de lait lorsque les 
mamans ont recours à l'alimentation au 
lait hygiénique, du fait qu'elles-mêmes 
sont obligées d'apporter une contribution 
tinancière plus élevée. 

Une telle remarque s'applique beaucoup 
plus encore aux classes laborieuses qui ne 
pourraient pas toujours faire les frais né- 
cessaires si on ne les aidait pas d'une ma- 
nière beaucoup plus efficace. 

J'ai l'impression qu'ainsi nous aurons 
fait œuvre utile en réduisant le taux de Ja 
mortalité infantile et en sauvant au maxi- 
mum ce capital des plus précieux qu'est la 
première enfance. 

Enfin la proposition de loi votée à FAs- 


sermblée nationale envisageait dans £a 
troisième partie le remboursement des 


laits dits médicamenteux au taux des spé: 
cialités pharmaceutiques. 

Tout à l'heure, notre collègue M. Le Pas- 
ser faisait allusion aux difficultés finan- 
cières qu'éprouve la sécurité sociale. 

Pensez-vous qu'il soit d'ap- 
porter ane chärge 
à des caisses qui 
? 


onporton 


considéralie 


nouvelle 


14, 
sout déja en difficulté 


ces laits médicamenteux 
ne sont médicaments à propre- 
ment parler. Ce sont en réalité ali- 
ue,régime, €t si nous proposlo)s 
de Jes rembourser au mème taux que 
les spécialités pharmaceutiques, ne per- 
SEZ-VOUS pas que le gastralzique serait 
en dioit d'exiger le remboursement deg 
pates alimentaires que réclame son eslo- 
Mae, €t le diabélique le rembonrsement, 
au des spécialités pharmaceutiques, 
du pain spécial qui constitue un élément 
de sa nourriture quotidienne ? 

De tels abus seraient regrettahles 
Aussi, voire commission vous propose de 


D'autre part, 


pus 


ait d'augmenter le taux de ces primes 
d'allaitement afin de faire en sorte que la 


lait de vache ordinaire et de GO p. 1x lors- 


lailer le remboursement à la rubrique 
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des spécialités pharmaceutiques pour 
quelques produits spéciaux, produits 
d'équilibre prescrits à l'occasion de trou- 
l'es digestifs aigus et pathologiques. 

Il s'agit là de prescriptions exception- 
nelles, de prescriptions exclusivement 
médicales, à usage limité dans le temps, 
de produits qui pouvent être assimilés aux 
médicaments et dont l’utilisation prolon- 
céce pourrait entrainer des accidents chez 
le jeune enfant. 

Ce sont les raisons pour desquelles vo- 
lre commission de la santé vous propose 
de réduire ce raftachement de certains 
laits aux spécialités pharmaceutiques, à 
condition qu'ils soient de prescription 
inédicale Jiaitée dans le temps, c'est-à- 
diie à deux mois, 

Enfin, votre commission à admis que, 
dans le cas du dècès de la mère, la ger- 
sonne appelée à s'occuper de l'enfant bé- 
néiicie, au même titre que la mère, de 
l'attribution des bons de lait, (Applaudis- 
Scinents.) 


MW, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
Ja discussion de l'article unique. 


M, le président de la commission du tra- 
vail, Je demande la parole. 


M. te président. La paro'e est à M. le 
president de là commission du travail. 


M, le président de la commission du {ra- 
vail, J'ai demandé tout à l'heure le renvoi 
pour avis de la proposition de loi à Ja 
commission du travail, afin que celle-ci 
puisse examiner ce projet qui a des réper- 
cussions financières sur le budget de la 
sécurité sociale. 


M, le président, M. le président de la 
Commission du travail demande le renvoi 
pour avis à la commission du travail. Le 
renvoi n'étant pas de droit, je dois consul- 
ter le Conseil. 

Auparavant je 
de Ja 


is connaître l'avis 
commission saisie au fond sur la 
cmande de renvoi, 


{ 


M. Bernard Lafay, président de la com- 
mission de la famil'e, de la population et 
de la santé pubiique. La comimission ne 
s'oppose pas au renvoi pour avis. 


M. le président. Je rappelle que le délai 
pour l'examen de ce projet expire après- 
demain, Quand la commission du lravail 
serc-t-elle en mesure de faire connaitre 


Avis ? 


M. le président de la commission du tra- 
Vail, La commission pourrait se réunir 
demam matin et présenter son avis jeudi 
apres-HHûL, 


M. le président de la commission, 
comiission de la famille 
dule. 


La 
accepie ceitc 


M, le président. Dans ces conditions, la 
suite de la discussion viendrait en têle 
de l'ordre du jour de la séance de jeudi. 

Je consulle le Conseil sur la demande de 
pour avis à la commission du lra- 
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CREATION D'UN BUDCET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée mationale, portant création 
d'ün budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1949, 113 et 228, année 
1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaitre au Conseil de la 
hépublique que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouverne- 
ment, pour assister M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques : 

M. Darillot, administrateur civil à da 
direction générale des impôts; 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Pour assister M. le ministre de l'agri- 
cuilure : 

MM. Ervin Guldner, chargé de mission 
au ministère de l’agriculture; 
Constant, administrateur civil 
minstlère de l'agricuiture ; 
de Vaugelas, chargé de mission au 
cabinet du ministre de l'agricul- 
ture. 

Pour assister M, le secrétaire d'Elat aux 
finances : 

M. Lecarpentier, administrateur civil au 
ministère des finances. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Bolifraud, rapporteur. 


au 


M. Bolifraud, rapporleur de la commis- 
sion des finances, Mesdames, messieurs, 
le projet de Joi que j'ai l'honmeur de sou- 
meltre à vos délibérations a pour objet de 
créer un budget annexe des allocations 
familiales agricoles rassemblant, en dé- 
penses, le montant de ces prestations et 
certains frais accessoires, ct en recettes, 
la fraction des cotisations des assujettis 
affectée à la couverture des prestations 
ainsi que diverses taxes parafiscaies con- 
courant au méme objet. 

La question des aliocations familiales 
agricoles a donné lieu, comme vous le sa- 
vez, à de grandes difficultés. De bons es- 
prits déclarent que le présent projet ne 
s'attache pas à Le résoudre directement, 
Je crois donc nécessaire, en premier lieu, 
de montrer que ce reproche n'est pas jus- 
tifié. 

Certes, la question à laquelle je viens 
de faire allusion, appelle une solution ra- 
pide. Notre ancien ei regretté collègue 
M. Le Goff avait déposé, à ce sujet, une 
proposition de loi extrèmement impor- 
tante et qui appelle un examen approfondi. 
D'autre part, le Gouvernement devait, en 
application de Farticle 3, de la loi du 
17 août 1948, soumettre au Parlement 
avant le 30 avril 1949, le texte portant sta- 
tut général de la sécurité sociale agricole. 
Si mes renseignements sont exacts, je dois 
constater que, jusqu’à présent, cetle dis- 
position n’a pas élé respectée. 11 serait dé- 
sirable que le Gouvernement voulût bien 
fournir quelques éclaircissements à ce 
sujet. 


En attendant l'intervention de ce texte, 


il est 


pourraient être p'us facilement résolues 
l'on avait une vue claire de la question 
familiale agricole. C'est précisément l'. 
jet limité, mais non sans intérêt, Qu text 
aujourd'hui en discussion. 


Le budget annexe qu'il crée récapitutk 
donc, comme je viens de le dire, €e 
document unique et équilibré — j'appele 
votre attention sur ce point — d'une part 
l'ensemble des prestations versées par les 
caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles et, d'autre part, les ressources 
servant à la couverture de ces prestalions, 


y a, sur le plan administratif 
financier, un progrès très net. En même 
temps — insistons encore sur ce point — 
le texte proposé par le Gouvernement 
et adopté par l'Assemblée nationale mn 
modifie en rien la législation actuelle et 
u'impose aucune charge nouvelle aux 
agriculteurs. Si le budget annexe ne de. 
vait pas être créé, les cotisations n'en 
seraient pas plus légères. L'erreur quel. 
quefois commise à ce propos vient vrai- 
semblablement de ce aue le budget annexe 
présenté pour 1919 est équilibré, alors 
que des subventions de l'Etat avaient 
été antérieurement nécessaires. Cette amt- 
lioration, tout à fait indépendante de la 
forme du budget annexe, est pour la plus 
grande partie là conséquence de la bonne 
récolle de 19148 qui a amélioré le rende- 
ment des taxes. 


Il serait toutefois apparu un déficit de 
à milliards environ si le Gouvernement 
n'avait pas prévu pour le couvrir l'aftec- 
tation d'une recette antérieurement dévo- 
lue au budget général. Il s’agit, en ce 
qui concerne ce dernier point, du rever- 
sement de 9.909 francs par hectolitre 
effectué par le service des alcools en appli- 
cation de la loi du 25 juin 1947, par impu- 
lation sur le prix de vente des alcools 
destinés à la consommation de bouche. 


Cette disposition a fait l'objet d'uné 
vive discussion à l’Assemblée nationale, 
On a fait observer que le prélèvement 
en question constilue une charge très 
lourde pour les industries de l'alcool et 
qu'elle entraîne un déficit important pour 
le budget du service des alcools. Certes, 
la question n'est pas négligcable, mais 
il faut bien reconnaitre qu'elle ne touche 
qu'indirectement au présent projet. 

Si, comme il a élé proposé à l’Assemblée 
nationale, l'article 16 de ce projet était 
disjoint, le prélèvement n’en continuerait 
pas moins à s'appliquer en vertu de la 
loi du 25 juin 1947. I adviendrait simple- 
ment que le budget général se trouverait 
pi riche de trois milliards et que Île 
sudget annexe aurait un déficit de la 
même somme. Mais l’industrie de l'alcool 
ne retirerait aucun bénéfice de l'opération. 
H convient donc, comme l'a fait votre 
commission, de voir vraiment ce doft il 
s'agit. Comme je l'ai indiqué, la loi que 
nous discutons n'innove en rien, quan! 
au fond; elle re fait que régler l'aflecta- 
tion de recetles existantes. Ne touchons 
donc pas par un biais une grave question 
qui n'est pas en cause. 


Au surplus, Ja de l’article 16; 
entraînant une perte de recettes pour le 
budget annexe, est tombé à l’Assemblée 
nationale sous le coup de l’article 48 du 
règlement et s’est trouvée écartée d'office. 
Des députés s'étaient toutefois préoccupés 
de fournir au budget annexe d'autres res- 
sources destinées à remplacer celles qu'ils 
proposaient de lui retirer. Ils ont pensé, 
à cet égard, à autoriser à nouveau la 
fabrication des apéritifs à base d'alcool; 
rmais sans obtenir gain de cause auprès 


apparu les difficultés de fond 


que 


de l’Assemblée nalionale. 
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de nos collègues envisagent de 
reprendre ici la même disposition. Cette 
“eure ne pourrait que se recommander 
D'votre commission des finances par le fait 
“elle apporterait des ressources supplé- 
mentaires, à condition toutefois qu'elle 
wait pas pour conséquence d'accroître les 
apenses d'ordre sanitaire, mais elle sou- 
ve des questions qui dépassent singuliè- 
rement le plan financier, et, à ce titre, 
votre commission ne peut que s’en remel- 
tre à la sagesse de votre A&semblée, Votre 
rapporteur croit cependant devoir vous 
rappeler que lors de sa séance du 20 dé- 
cembre 1948, notre Gonseil a déjà été saisi 
dans le cadre de la loi des maxima d’un 
amendement analogue et qu’il a cru devoir 
Je rejeter. 

Je signalerai pour terminer un autre 
point assez délicat du projet de loi: il 
s'agit d'un amendement introduit à l’arti- 


\ Gertains 


de > par l’Assemblée nationale, à l'initia- 
ue de M. Charpentier, et tendant à dis- 
per que les charges de la profession 
wricole ne pouvaient, à partir du 
je janvier 1950, dépasser 25 p. 100 de 
l'ensemble des charges du budget annexe. 
Cette disposition, si elle était maintenue, 
aurait pour conséquence de mettre ce bud- 
get en déficit à partir du prochain exer- 
cie. Votre commission a d’abord estimé à 
ce sujet que celte disposition aurait pu 
être disjointe à l’Assemblée nationale en 
application de l’article 48 du règlement. 
En effet, rien dans cet article n'indique 
que son objet est limité aux dépenses nou- 
velles applicables dès l'exercice en cours. 
Adopter la solution contraire conduirait 
d'ailleurs à ôter toute portée pratique à 
l'article 48 du règlement de l’Assemblée 
nalonale et à son correspondant au 
Conseil de la République, l'article 47, puis- 
qu'il suftirgit pour léluder de donner aux 
augmentations de dépenses, dont la Cons- 
ilution interdit l'initiative aux membres 
du Parlement, une date de mise en vi- 
sucur différée. 

Votre commission a pensé cependant 
qu'elle ne devait pas se horner à cette 
discussion de forme et qu'elle devait exa- 
miner la question en elle-même. 

A ce titre, votre rapporteur lui à fait 
observer que, s’il n’est pas douteux que 
la profession agricole ne doit couvrir que 
pour partie la charge des prestations fami- 
linles de ses membres, il n’est nullement 
assuré que le chiffre de 25 p. 100 repré- 
sente le pourcentage optimum. Il se peut 
qu'à l'avenir le développement des res- 
sources parafiscales le fasse apparaître 
comme peu avantageux pour les assujetlis. 

A tout le moins, il est prématuré de 
prendre, dès maintenant, position sur cette 
mesure qui conditionne l'équilibre du 
budget de 1950, I semble particulièrement 
inopportun d'introduire ce texte dans le 
cadre de la présente loi, qui ne fait 
qu'organiser une présentation budgétaire, 
sans modifier les hases de la législation 
actuelle sur les prestations familiales agri- 
coles, 

Faisant siennes ces différentes considéra- 
lions, votre corumission a décidé, à la ma- 
jorité des voix, de disjoindre du téxte, 
qu'elle à l'honneur de vous présenter, 
l'alinéa ajouté par l’Assemblée nationale. 

Je n’entrerai pas davantage dans le dé- 
lil des différents articles, que nous 
aurons l'occasion d'examiner au fur et à 
tucsure de la discussion, Je me bornerai 
donc à répéter que nous avons devant 
nous une loi qui est presque uniquement 
‘de procédure budgétaire, el qu'à ce propos 
ne conviendrait pas d'aborder les gran- 
des discussions de principe qui doivent 


législative dont je vous parlais à l'instant, 
dont nous aurions dû déjà êlre saisis, et 
dont M. le ministre nous donnera, sans 
doute, l'assurance que nous le serons dans 
un avenir très rapproché. 

Je vous demande, dans ces conditions, 
au nom de votre commission des finances, 
d'accepter ce projet dans la teneur qu’elle 
a cru devoir lui donner. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 


M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, la commission de l'agriculture 
du Conseil de la République a examiné 
avec le plus grand soin le projet de Hoi 
qui vous est soumis, Elle ne saurait mé- 
connaître l'intérêt de ce projet qui affecte 
au service des prestations familiales agri- 
coles des ressources qui éviteront aux 
caisse départementales Ka crise grave de 
trésorerie qu’elles ont connues au cours 
de l'année 1948. 

Elle regrette cependant que ce projet 
n'apporte qu’une solution fragmentaire et 
contestable dans certaines de ses disposi- 
tions au grand problème que constitue 
pour notre pays la préservation des agri- 
culteurs contre les risques sociaux. 

Votre commission m'a chargé de vous 
présenter brièvement, à l’occasion de 
l'examen du projet de loi, un certain nom- 
bre d'observations de nalure à fixer sa 

osition sur cette importante question, à 
h solution de laquelle notre regretté col- 
lègue, M. Le Goff, à consacré une activité 
admirable, (Applandissements.) 

Il est incontestable qu'au cours des der- 
nières années de grands progrès ont élé 
réalisés dans la voie de l'établissement de 
la parité entre les salariés agricoles et les 
salariés de l'industrie, an regard de la 
couverture des risques sociaux. 

Mais il existe un problème aigu du fait 
que le nombre des exploitants agricoles en 
France est de l'ordre de 2.500.000 et que la 
grande majorité d’entre eux sont des tra- 
vailleurs dont la condition n’est pas supé- 
rieure à celle des salariés. Or, les exploi- 
lants et les membres de leur famile ne 
sont couverts contre les risques maladie 
et accidents du travail que par des dis- 
positions facultatives auxquelles ïls se 
soustraient généralement en considération 
de l'importance des charges qui en résul- 
teraient pour eux. 

Il ne saurait être question, pour votre 
commission, d'intégrer les exploitants 
agricoles dans un régime aussi complet 
que le régime général. 

Mais il nous: apparaît indispensable de 
prévoir, dans le cadre de la mutualité 
agricole, une couverture du risque grave: 
imaladie, accident, invalidité, 


En ce qui concerne les allocations fami- 
liales, les prestations des salariés agricoles 
sont maintenant égales à cellcs que recoi- 
vent les salariés de l'industrie, sauf cepen- 
dant en ce qui concerne l'indemnité com- 
pensatrice de la suppression de limpôt 
sur les salaires. Mais il existe une dispa- 
rité très grave au regard des prestations 
familiales entre salariés et cmployeurs 
agricoles. 

Ces derniers admettent difficilement, 
pour ne pas dire plus, que, versalit des 
cotisations souvent très lourdes, ils reçoi- 
vent des prestations inférieures de près 
de moitié à celles de leurs salariés, et ils 
voient là une injustice grave. Il en ré- 


cire réservées pour les fextes de refonte 


sulle actuellement des difficultés scrieu- 


ses pour le recouvrement des cotisations 
et une cause supplémentaire de l'exode 
rural. 

Autre sujet d'inquiétude: la caisse vieil- 
lesse des professions agricoles, prévue par 
la loi du 17 janvier 1%48,.est la seule qui 
reste en panne, 


D'ici quelques mais, les agriculteurs 
âgés seront les seuls à être obligés de 
quémander auprès des commissions can- 
lonales l'allocation aux économiquement 
faibles. 


Une telle situation ne saurait se pro: 
longer indéfiniment. 


Le Gouvernement est tenu, par Ja loi du 
17 août 1948, de soumettre au Parlement, 
avant le 30 avril 1949, les textes portant 
statut général de la sécurité sociale agri- 
cole. 

La date du 30 avril est passée, tt nous 
ue savons pas si les fextes attendus sont 
déposés. 

Votre commission espère fermement 
qu'ils seront discutés par le Pariement 
avant la fin de la session ordinaire. 

L'agriculture a, cependant, à son actil 
un élément favorable, c’est l'organisation 
magnifique de la mutualité agricole qui 
couvre toute l'étcedue de notre pays et 
qui disposé de eadres remarquables par 
leur activité, leur compétence et leur 
dévouement. 

Nous regrettons Île retard apporté à 
l'établissement du statut définitif de la 
mutualité agricole, tout en admettant avec 
le Gouvernement qu'il est logique de con- 
sulter, à cet égard, les conseils d'admi- 
nistration qui seront élus, nous lespé- 
lons, au cours des prochains mois, 

Nous ne méconnaissons en rien la gra- 
vité de ce problème social agricole, nt la 
complexité de sa saution. Si l'organisa- 
lion est à pied d'œuvre, le financement, 
par contre, se heurte à des difficultés con- 
sidérabies. 

Mais nous sommes persuadés aussi que 
nous gous trouvons devant un impératif, 

Si nous voulons meltre notre agricul- 
ture à même de réaliser ce qu'on a ap- 
jelé « l'objectif 1952 » et de participer 
argement au redressement du pays, 1 
est indispensable que soient résolus un 
certain nombre de problèmes sociaux et 
économiques, au premier raog desqneis 


se trouve celui qui nous prévecupe au- 
jourd'hui. 

Certains pourront être surpris, en de- 
hors d'une assemh'ée aussi avertie que 


la nôtre, de constater que le budget des 
allocations familiales agricoles n'est ali- 
menté que pour une part relativement 
faible par les cotisations des exploitants. 
Nous entendons affirmer, après beaucoup 


d'autres, qu'en toute équité lensemb'e 
de la nation doit participer au finance- 
ment des allocations familiales agriroles 
pour un cerlain nombre de raisons éssen- 
tiviles. 

L'expioilant agricole n'a pas la possi- 
baité d'intégrer dans ses prix de vent 
ie montamt de ses charges socia!'es. Ja 
conjoncture -actueile de 
encore ces difficulles. 

D'autre part, l'agriculteur paye dans 
l'achat de biens de consommation, de vè- 
temments, de machines et uns 
part importante des charges suciaies du 
svstème général 

Enfin, l'agriculture constitue un pré- 
fieux réservoir d'homim pour toutes ] 
activités de la nation. 

Il en résulte, pour elle, une Situation 
démographique difficik e par 
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une très forte proportion d'enfants et de 
vieillards entrainant de lourdes charges 
sociales 

C'est dans le cadre de ces considérations 
que votre commission de l'agriculture à 
étudié le projet de loi qui est soumis à 
votre examen, Si elle accepte de voir-ras- 
semb'ées dans un budget annexe soumis 
au vote annuel du Parlement les recettes 
destinées au financement des allocations 
familiales agricoles, elle désire que l'au- 
tonomie de la mutualité agrico'e soit pré- 
servée intégralement et elle ne voit pas 
l'utilité de la création d'un organisme 
nouveau à caractère étatique pour la ges- 
tion de ce budget, 

Les récentes dispositions du décret du. 
25 1949 aggravant encore nos appré- 
hensions dans ja mesure où elles visent 
les caisses agrico'es en ce qui touche 
l'agrément obligatoire pour le directeur 
et les agents complables de ces caisses. 

Nous espérons que MM. les ministres 
voudront bien nous apporter à cet égard 
quelques apaisements. 

Votre commission souhaile que soit con- 
servé le fonds national de solidarité agri- 
cole, géré par la caisse nationale de cré- 
dit agricole sous le contrôle de la com- 
luission supérieure des allocaitons fami- 
liales agricoles, C'est à cette dernière que 
serait confiée la Inission d'établir un pro- 
jet de budget ct de le soumettre au mi- 
üistre de l'agriculutre. 

Votre commission vous proposera, à cet 
effet, un certain nombre d'amendements 
aux arlicles 1%, 2 et 53, inspirés d'ailleurs 
du projet adopté, en juin 1%48, par les 
commissions des finances et de l'agricul- 
ture de l'Assemblée nationale. 

A l'article 4, elle demandera le rétablis- 
sement de la disposition limitant, pour 
l'avenir, les charges de la profession agri- 
cole et, sur ce point, nous ne suivrons pas 
le distingué rapporteur de la commission 
des finances. 

Je sais bien qu'il à fait valoir tout à 
l'heure que nous étions peut-être trop 
pessimistes et que les dispositions dont 
nous demandons l'adoption pourraient se 
retourner contre l'agriculture, Nous ne 
sommes pas de cet avis. Nous pensons, en 
effet, que, si les recelles du budget auto- 
home de Ja caisse des allocations familiales 


agricoles devaient augmenter — ce que 
nous souhaitons de tout cœur — nous 


aurions la possibilité de les absorber, ne 
serait-ce que pour établir une péréquation 
entre les prestations familiales des em- 
ploveurs et celles des salariés. 

Nous serions donc décidés à proposer 
une disposition limitant les charges de 
l'agriculture. Mais nous vous proposons 
des dispositions qui différent de celles 
adoptées par l'Assemblée nationale. 

En effet, nous pensons qu'il est plus 
yalionnel de faire porter la participation 
. des agriculteurs à une certaine proportion 
des prestations familiales, laissant à la 
charge des caisses agricoles lintégralité 
des dépenses de frais de gestion. 

C'est dans ce sens que nous vous pro- 
posons, par voie d'amendement, une modi- 
fication à l'article 4. 

Votre commission de l'agriculture vous 
proposera également Ja disjonction de 
l'article 15, estimant préférable le main- 
lien du statu quo pour le recouvrement 
de la taxe sur les betteraves. 

Enfin, la commission de l'agriculture est 
d'accord avec la commission des finances 
pour reprendre les dispositions relatives 
uu recouvrement des cotisations. Elle 
estime que l'abandon de ces dispositions 
compromettrait gravement le recouvre- 


ment ct, par voie de conséquence, l'équi-: 


libre du budget annexe. 

Elle vous, proposera, cependant, de sup- 
primer le premier alinéa de l'article 18 
qui peut donner lieu à des interprétations 
abusives. 

Telles sont les conclusions auxquelles à 
abouti woire commission de l'agriculture 
et auxquelles elle vous demande de réser- 
ver un accucil favorable, persuadée 
qu'elles sont à même de faciliter la solu- 
üon d'un problème dont l'importance ne 
vous à pas échappé. (Applaudissements sur 


divers bancs à gauche, au centre et à 


droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. Mesdarnes, 
messieurs, rassurez-Vous, Si j'ai 
quelques documents substantiels à la tri- 
bune, ce n'est pas pour en faire un long 
usage. 

Mais, étant rapporteur de la commission 
de la justice, j'apporte ici les preuves de 
l'avis défavorable que votre commission 
m'a chargé de présenter en ce qui con- 
cerne Ja reprise des articles ‘17 à 24 du 
projet gouvernemental, articles que l’As- 
semblée nationale a disjoints. 

Au cours de la discussion à l'Assemblée 
nationale, à la suite d’une intervention 
de M. Defos du Rau, l'Assemblée avait 
manifesté son regret que sa commission 
de Ja justice n'eût pas été consultée et 
c'est, je crois, la raison de la disionction 
de ces articles. ; 

Quel en est le but ? Is tendent à donner 
aux caisses le moyen d'appréhender chez 
des tiers détenteurs les cotisations im- 
payées. En réalité, il faut appeler les cho- 
ses par leur nom et prendre des exemples 
précis. Les articles 17 à 24 ont pour but 
de permettre aux caisses de saisir entre 
les mains des organismes de stockage ou 
des coopératives agricoles le montant des 
cotisations que, pour toutes sortes de rai- 
sons, les cotisants ne veulent pas xerser. 

La cause profonde de ce système qui — 
et j'attire votre attention sur ce point — 
est réservé à l’agriculture française, vient, 
parail-il, de ce que les agents chargés du 
recouvrement se heurtent, dans certains 
cas, à une mauvaise volonté prenant quel- 
quefois une forme vaudevillesque, voire 
même dramatique. C’est dans ces condi- 
tions que l’on à proposé et rédigé les ar- 
ticies 17 à 20 bis. 

Or, messieurs, votre commission a es- 
limé que l'ensemble de ces textes n'élait 
ni prêt à discussion, ni, semble-t-il, juri- 
diquement bien convenable. 

L'origine profonde de ce droit nouveau 
ue l’on voudrait accorder aux caisses 
‘allocation, de saisir chez un tiers des 
sommes dues par les cotisants, c'est que, 
si le recouvrement des cotisations doit 
s'opérer comme en matière de contribu- 
tions et alors que l’article 401 dAn code 
général des impôts directs permet cette 
appréhension, entre les mains d'un tiers, 
ledit article 401 ne peut pas s'appliquer 
en matière d'allocations. 

Cet article vise, en effet, le cas des seu- 
les dettes frappées du privilège du Trésor. 
Les cotisations d'allocations familiales 


n'entrant évidemment pas dans cette caté- 
orie et les caisses sont dans l’impossibi- 
Ft de faire jouer l'article 401, Mais il 
nous apparaît, messieurs, que ce n'est 
pas une raison pour voler un texto spé- 


cial pour l'agriculture, 


Je vais maintenant non pas vous ji 
mais simplement vous rappeler qu'il ya 
dans les décrets du-31 août 1958 et 
19 juillet 1939, notamment à l'article % 
de ce dernier texte, l'embryon @c ce qu 
ea être fait pour harmoniser {on 
es textes et donner aux caisses d'illau 
tions familiales agricoles les pouvoirs dun 
elles ont besoin. 

Ainsi done, mesdames, messieurs — et je 
n'insisterai pas, puisque je ne suis jq 
qu'en qualité de rapporteur pour avis 
votre commission de la justice à été quel. 
que peu déconcertée par le fait que l'on 
présentait un texte J'agrient. 
ture et qui est je dirai plus où moi 
contre les agriculteurs. 

J'ai entendu tout à l'heure avec bei 
coup d'intérêt le rapport de la commission 
de l'agriculture. Je pensais qu’il était assez 
paradoxal que ce fût un avocat représen. 
liant une commission de la justice qui vint 
soutenir ici que Fon ne devait pas, sn 
nom des grands principes de l'unité de la 
Nation, envisager des textes qui frappaient 
spécialement une corporation, peut-être la 
plus utile de toutes: celle qui nourrit le 
pays. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agricullure, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le rapporteur, pour avis, de la com. 
mission de la justice. Je vous en paie, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Dulin, 
avec l'autorisation de lorateur, 

M, Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Je voudrais dire le ray 
porteur de la commission de la justice 
que le texte qui a été proposé par la com- 
luission de l’agriculture a fait l'unanimité 
de la mutualité agricole, c’est-à-dire de 
toutes les caisses de mutualité agricole de 
France qui sont réunies sons l'égide de 
la nationale de la mutualité agri- 
cole 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice. J'envegistre cette 
déclaration et je-reprends mon argument 
qui n'est peut-être qu’un argument de ju- 
riste, Il nous à paru choquant 
partie de la nation soit l'objet d'un texte 
qui tout de rnême la placçait dans une si- 
tuation défavorisée, Au surplus, il convient 
de noter, par ailleurs, que le texte en ques- 
tion n’était, suivant l’expression de notre 
distingué président, M. Pernot, ni fait ni 
à faire. 11 présentait de très graves défail- 
lances techniques que nous pourrions €xa- 
miner au fur et à mesure que les arlicies 
viendront devant vous. 

Laissez-moi cependant vous indiquer que 
l'article 17 organisait J'’opposilion sans 
faire étai d'aucune mise en demeure 
préalable ; que, à l'article 19, on instituait 
une procédure toute nouvelle — et je fais 
ici appel à tous les praticiens du droit —: 
la convocation verbale; qu'à l'article 21 
un envisageait la possibilité d'un arrange- 
ment, et ce terme nous a semblé fort peu 
juridique ; enfin. à l'article 22, rien n'était 
prévu pour notifier au débiteur la décision 
intervenue, sauf dans le cas où il ne s'est 
pas présenté, 

C'est pour ces raisons, tout à la fois de 
morale et de logique juridique, et ausst 
parce que le texte présenté n'apparaissait 
pas comme étant de nature à pouvoir être 
utilement amendé, que, se ralliant à l'avis 
de l’Assemblée nationale, votre comimis- 
sion de la justice à estimé qu'il y avait 
lieu de disjoindre les textes, 


\ | 
| | A 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 


L'agrient. 
OÙ 


avec Dean. 
‘OMinission 

était assez 
TCPrésen, 
Ce Qui vint 

PSS, an 
unité de 
frappaient 
eut-être 
NOUrTit Je 


niSSion de 
neltre (js 


e la com. 
cn 


M. Dulin, 


ssion de 
le ray- 

Justice 
Ja com. 
animité 
dire 
de 
vide de 
LÉ agri- 


\- 
a 
celle 
ument 
de ju- 
qu'une 
texle 
ne si- 
avient 
ques- 
notre 
it ni 
léfait- 
licies 


que 
Sans 
eure 

fais 


ige- 
peu 
tait 
ion 
est 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 


1153 


MAI 1949 


sera-t-il permis, en terminant, de 
qu'au Palais Bourbon on avait 
de l'existence de volre comnmns-. 
on de la justice, en disant qu'elle était 
là pour pallier peut-être des impossibilités 
de travail dans lesquelles on s'était trouvé 
à y Assemblée nationale. | 
Nous sommes très flattés, nous enregis- 
trons celle déclaration avec la plus grande 
uie, mais il ne nous apparlient pas de 
mettre sur pied un texte de bout en bout. 


Au surplus notre avis, celui que je suis 
chargé de vous soumettre, est que si des 
movens doivent être donnés aux caisses 
j'allocations pour le recouvrement des 
cotisations, ces mesures — je le répète — 
ne doivent pas frapper uniquement la pay- 
sannerie, mais elles doivent être générales. 
Elles doivent tendre uniquement à rendre 
applicable aux allocations familiales l’arti- 
Je 401 du code général des impôts directs, 
w qui serait mettre la question sur le 
pan le plus simple et le plus logique. 

c'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que nous vous demanderons de dis- 
joindre les articles 17 à 29. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


Me 
souligner 
fait 


M. le président. Ja parole est à 
M. Edouard Barthe, rapporteur pour avis 
de la commission du ravitaillement et des 
boissons. 


M. Edouard Barthe, ranpnorteur pour avis 
de la commission du ravitaillement et des 
boissons. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion du ravitaillement et des boissons n’a 
eu à examiner que les répercussions des 
articles 15 et 16 du texte qui vous cest 
souris, 

La commission a pris connaissance des 
nombreuses protestations venues de tous 
les coins de France, je puis dire des trois 
principales eultures de la France. L’arti- 
cle 16 a créé une grande émotion dans les 
régions belteravières, cidricoles et viti- 
coles. En effet, nous voilà sortis de la erise 
de pénurie ! Le problème de léquilibre et 
de l'écoulement des récoltes se pose. Nous 
ne pouvons oublier que si, de 1924 à 1M0, 
au moment de la guerre, les régions bette- 
ravicres, cidricoles ou viticoles, ont pu 
‘couler leurs excédents, c'est grâce au 
fonetionnement de la régie commerciale 
des alcools. 

Or, M. Guyon, président de la commis- 
sion des finances de lAssemblée natio- 
nale, a émis la crainte que, par suite de 
l'exagération des droits fiscaux sur l'al- 
cool de bouche, l'office commercial des 
ulcools subisse un déficit qu’il estimait à 
sept milliards, 

Si, d’une façon permanente, on prélève 
de cette caisse la somme de 3 milliards, 
c'est, à bref délai, la faillite de la régie 
commerciale des a!coo!s, c'est l'insécurité 
pour les cultures de betteraves, pour l'é- 
quilibre du marché des vins et pour 
l'écoulement des alcools de pomme, de 
graves difficultés inquiéteront de nombreu- 
ses régions agricoles, ce sera, il faut Île 
craindre, la reprise des luttes de région à 
légion, 

L'accord de Béziers avait réalisé une en- 
tente entre tous les producteurs d'alcool, 
Si le présent projet ctait voté tel qu'il 
nous est soumis, cette entente serait dé- 
truite, 

Certes, notre éminent rapporteur M. Bo- 
lifraud indiquait que rien ne serait changé. 
En effet, lorsque, par suite de la pénurie, 
la régièé commerciale des alcools n'avait 
pas de grands besoins, il 4 été voté l’ar- 
ticle 4 de la loi du 25 juin 1947. Je tiens, 


dès maintenant, à faire remarquer que cet 
article revêt un caractère temporaire et 
que, d’ailleurs, les engagements qui on! 
été pris à l'égard de M. Guyon, président 
de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale et à la réponse à la ques- 
tion écrite poste par M. Paumier, il étail 
nettement indiqué par M. le président du 
conseil que ces sommes seraient restituées 
au service des alcools, lorsque celui-ci en 
aurait besoin. 

Nous considérons que l'article 16 pose 
une question primordiale pour l’agricul- 
{ure nationale, Voilà pourquoi, à l'unani- 
mité, votre commission vous proposera le 
rejet de cet article. Je suis persuadé que, 
dans cette Assemblée, où la solidarité pay- 
sanne est totale, on répondra au vœu de 
toutes les organisations viticoles, cidrico- 
les et belteravières de notre pays. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
met. 


M, Primet. Mesdames, messieurs, ce bud- 
get annexe des prestations familiales agri- 
coles est une véritable innovation, il 
donne en effet droit de regard au Parle- 
ment sur des recettes et des dépenses qui 
ne sont pas précisément des recettes el 
des dépenses de l'Etat, mais bien celles 
d'une partie de la nation, du monde 
paysan, C’est pourquoi nous devons abor- 
der son examen avec prudence. 

Nous sommes satisfaits, cependant, de 
ce nouvel exercice du contrôle pariemen- 
taire, mais notre satisfaction est nuancée, 
car il arrive bien trop souvent, sous la 
pression gouvernemeulale, que la majo- 
rité se désaisisse de ses prérogatives bud- 
gélaires. 

Ce qui est également positif dans ce 
projet, c’est le rapport aue doit présenter, 
avant le 31 octobre de chaque année, le 
ministre de l’agriculture, conformément à 
l'article 15. 

Positive aussi l'introduction dans ce 
texte de la référence aux règ'es de comp- 
tabilité publique et de contrüle annuel 
plus efficaces aujourd'hui sous la respon- 
sabilité du controleur du crédit agricole. 

Au nom du groupe communiste, je dois 
dire que nous aurions préféré que soit 
discuté et volé un statut d'ensemble de 
la sécurité sociale agricole comprenant 
notamment le règlement des allocations 
familiales, des assurances sociales et des 
accidents du travail, comme le projet de 
notre regretlé 29liègue, M. Le GoiT, le pré- 
voyait, pour mettre un terme aux injus- 


lices criantes qui dans le domaine des 
prestations subsistent encore dans 1:05 
carnpagnes. 


A cet égard, il est fort regrettable que 
ne soit pas encore venue en discussion la 
proposition de loi de M. Le Goff. 


A celte occasion, nous dénonçons une 
fois de plus le travail à la petite semaine 
qui nous est imposé par le Gouverne- 
nent. 


C’est ce qui nous amène à discuter d'un 
texte d'inspiration gouvernementale à 
portée restreinte, Ce texte n'a subi pres- 
que aucune modiiication, Je Gouvernement 
n'avant pas manqué selon son habitude 
d’user et même d'abuser de la guillotine 
de l’article 48, comme nous le verrons ici 
certainement abuser de la guillotine de 
l’article 47. Ce projet en effet a l’incon- 
vénient de ne prévoir que les allocations 
familiales. Mais à ces inconvénients s’en 
ajoute un beaucoup plus important, c’est 
que sur les 49.299 millions de l'ensemble 
de ce budget, le pourcentage des charges 


imposées à l’agricuiture, soit 15.290 mil- 
lions de francs, se décomposant en 12.29 
millions de cotisations et 3 milliards d'im- 
positions additionnelles à lirupôt foncier 
atteint 31 p. 190 de l’ensembie. I serait 
juste de ramener cette proportion à 25 
pour 100 et l'écart devrait être comblé 
par avances et subventions, 

Sur quoi devons-nous fonder celte re- 
vendication de 23 p. 100 ? Depuis lorisine 
des allocations familiales, les ressorrces 
extérieures sont, en moyenne, de S0 p. 120, 
c’est-à-dire que depuis 1939 les charges 
de la profession n'étaient que de 20 p. 100, 
Les charges des agriculteurs ont toujours 


été croissantes. Mème avec 25 p. NH), on 
arrive, en 1949, à 12 milliards, pour 
11.725 millions de francs en celte 


revendication est-elle exagérée ? Non, ear 
les agriculteurs supportent eux toutes les 
charges sociales des autres profess:ons 
qui les intégrent dans leurs paix de re- 
vient, alors que l’agriculture elle ne les 
a jamais pu intégrer, 

L'agriculture est, d'autre part, un réser- 
voir humain qui fournit à toutes les au- 
tres professions, les travailleurs aw'elle à 
formés à ses frais. Il y a, d'autre part 
dans l'agriculture, plus de vieillards et 
d'enfants que dans les autres branches de 
notre activité économique, ce qui diminue 
considérablement le nombre des eotisants, 

I ne faut pas que le budget annexe soit 
aussi une condamnation du projet gén*ral 
de sécurité sociale agricole de notre eollè- 
gue Le Goff, qui prévoyait une plus jas'e 
répartition des charges dans nos campa- 
gnes. 

A l’occasion des amendements que j'ai 
déposés au nom du groupe communiste, 
je ferai d'autres observations, mais leb- 
servation essentielle que je voudrais faire 
en concluant, c'est que ce projet de bud- 
get annexe des prestations familiales agri- 
coles aura pour résuitat d'augmenter en- 
core les cotisations demandies à nos agri- 
culteurs et de rendre les allocations fami- 
liules impopulaires daps nos campaznes, 
où une propagande déjà sournoise est me- 
née par certains partis réactionnaires con- 
tre la sécurité sociale en général. (Applau- 
dissSements à l'extrême gauche.) 


M. Île président. [La parole ect à 
M. Georges Bernard. 

M. Georges Bernard. \e: cher: 
lègues, ce n'est pas d’un point de vue 
doctrinal et politique que j'entends expri- 
mer jci un avis sur le projet de joi re- 
latif à la création d'un budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


Je n'ai pas l'intention de formuler des 
critiques ou des réserves sur le principe 
même de la réforme qui vous est pré- 
sentée, Je vous demande cependant de 
voter contre l'ensemble du projet afin 
que ce texle soit amputé, en ce qui touche 
le financement, d'un système de disposi- 
tions qui heurtent le bon sens et font 
penser à ce caissier touché par le démon 
de midi, qui creuse un trou dans un 
compte pour êlre à même de rembourser 
un autre compte. 


Si vous ne voliez pas contre l’ensemblé 
du projet, vous ne pourriez vraisembla- 
blement pas faire disjoindre ce qui doit 
être rejeté, car on vous opposerait pro- 
babiement l'article 47 du règlement qui 
ne permet pas d'écarter les ressources 
lorsqu'on a voté Jes dépenses, 

Je parle en ce moment de l'article 16, 
qui prévoit le versement par le mono: 
poie de l'alcool ou régie commerciale des 
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familales agricoles, d'une partie du prix 
de vente des alcools destinés à la con- 
sommation. 


L'argument invoqué par les auteurs du 
projet est que le service des alcools est 
actuellement astreint à verser cette mème 
portion de ses recettes au budget général, 
et que peut lui chaut de changer de 
‘aisse, d'être infidèle au caissier du bud- 
get général pour combler de ses largesses 


celuii du budget annexe des prestations. 


familiales agricoles. 

Je ne suis pas, vous le savez, un parle- 
inmcytaire chevronné, mais je crois, 
comme certains de ceux qui ont illustré 
uotre assemblée et lui ont donné dans le 
monde une grande répulation de sagesse, 
yue lorsqu'on fait profession de légiférer, 
il faut le faire en toute bonne foi. 


lc, nous sommes en présence d'un vé- 
tilable tour de passe-passe, d'une « ca- 
bticle », incompatible avec l'idée qu'on 
devrait avoir de l'administration des 
finances. 

Un peu de lumière sur cette question 
suffira à ma démonstration. Lorsque lar- 
ticie 14 de la loi du 23 juin 147 à auto- 
risé Île ministre des finances à fixer par 
arrêté les sommes que ie service ües al- 
cools « gourrait être appelé à reverser au 
budget de l'Etat » sur le produit de la 
cession des alcoo!s dits: pour la consom- 
mation de bouche, il s'agissait d'un expé- 
dient d'apparence temporaire permettant 
au ministre de réussir une tâche toujours 
ardue: présenter un budget en équilibre. 
L'expédient était critiquable, en premier 
lieu parce qu'il dépossédait le Parlement 
d'une de ses prérogatives essentielles: 
celle de voter l'impôt ct de fixer son ta- 
nf; mais ces dispositions constituaient en 
clies-même une atteinte grave au statut 
vrganique service des a'cools qui pro- 
climc son autonomie financière, Certes, 
à l'extrême rigueur, cet expédient aurait 
pu s'admettre dans la mesure où il ne 
s'agissait que d'une disposition excep- 
Giounelle, limitée dans le temps, et com- 
mandée par l'urgente nécessité de palher 
le déficit du budget général. 

IH en est tellement ainsi que, sur des 
interventions pressantes de M. Raymond 
Guyon, président du conseil supérieur des 
alcools, M. Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat aux finances à cette époque, à 
écnt que, si l'équilibre financier de la 
régie commerciale des alcools se trouvait 
compromis, il conviendrait évidemment 
d'envisager la suppression de celte ponc- 
tion sur les recettes du service des al- 
coois, Dans une lettre du 3 novembre 
Acier, M. le président du conseil ces 
ministres, encore ministre des finances, a 
promis au président du conseil supérieur 
des alcools d'examiner et de déterminer 
les modalités de l'abandon, par le budget 
réréral, du prélèvement, lorsque Féqui- 
ibre budgétaire serait obtenu. 

J'espère qu'on ne me taxera pas de 
candeur parce que je crois encore que les 
gromesses d'un président du conseil, mi- 
nistre des finances, et de son prédéces- 
sens à ce poste, sont choses sérieuses, 

Or, maintenant que cet abandon est de- 
venu possible et que sont réunies les con- 
ditions posées en premier lieu par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, qui était 
alors M, Bourgès-Maunoury, et par M. le 
président du conseil des ministres, alors 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, que fait-on ? Le budget général 
renonce à ce prélèvement, mais c'est pour 
en affecter le produit au budget annexe 
des prestations familiales agricoles, 


Je vous demande, mes chers collègues, 
d'apprécier si ce sont là des procédés que 
notre assemblée peut admettre. Regardons 
maintenant le fond de la question. I est 
sans doute intéressant pour le monde agri- 
cole de voir enfin mettre sur pied un sys- 
tème de financement des prestations fa- 
miliales, mais il n’y a pas de commune 
mesure entre l'intérêt que peut présenter 
la disposition que vous condamnerez, je 
pense, et la catastrophe — je pèse mes 
Inots — que serait pour l’agriculture fran- 
gaise tout entière la mise à exécution des 
menaces que le projet fait peser sur le 
régime économique de l'alcool, car c’est 
l'existence même du régime économique 
de l'alcool que met en péril la transfusion 
sanguine que l'on veut opérer au profit 
du budget annexe des prestations agri- 
coles, 

Vous savez tous ce qu'est le régime 
économique de l'alcool. Notre collègue 
M. Barthe vous le rappelait tout à l'heure 
en termes excellents. Ce régime a sauvé 
la viticulture française, mais il n’a pas 
sauvé que le vignoble, L'influence qu'il 
exerce sur la production de la betterave 
et, par suite, sur celle du blé, de la 
viande, du lait, vous la connaisséz certai- 
nement comme moi, 

Ce régime, qui a rendu et rendra Îles 
plus éminents services à la production 
agricole, sans oublier eelle de nos ver- 
gers, assure iui-même son financement et 
doit, grâce aux produits de ses ventes ou 
« cessions », dans la terminologie admi- 
nistrative, se procurer des recelles au 
moins égales à ses dépenses. 

Il n'est cependant pas le maître absolu 
de ses tarifs car, pour certaines industries 
— carburants, usages ménagers, produits 
chimiques, fabrications de divers explo- 
sifs — il est amené, subventionnant indi- 
reclement certaines industries vitales pour 
le pays, à pratiquer des prix de cession 
inférieurs aux prix de revient moyens. 

Pour remplir sa mission, qui n’est pas 
de collecter des bénéfices, mais d'assurer 
Ja stabilité de nos grandes productions 
agricoles tout en garantissant des prix s0- 
ciaux et économiques à dé grands secteurs 
de l'utilisation industrielle de Falcool, le 
service des alcools recevait, avant le mois 
d'avril 1939, le produit de diverses taxes 
perçues à son profit par les administra- 
tions fiscales, Dans l'hypothèse où au- 
raient maintenues ces taxes, suppri- 
mées en 1939, elles auraient été affectées 
de coefficients qu'on peut arbitrer à 10 
ou 42 et qui atleindraient actuellement 
7 à 8 milliards par an. 

En outre, pour les ventes bénéficiaires, 
la consommation humaine notamment, les 
laux excessifs du droit de consommation 
sur l'alcool, qu'il serait urgent de réduire 
très sensiblement, perçu au profit du bud- 
et général, et qui se juxtapose au prix 
de vente par le monopole de l'alcool, lui 
interdit d'élèver ce dernier au delà d’un 
cerlain point. 

Dans le total du prix de cession et du 
droit de consommation, la part de l'impôt 
est telle que, sous peine d'aller au devant 
d'une mévente complète, le prix de ces- 
sion, c'est-à-dire la part du service, est 
bloquée, C'est peut-être une possibilité de 
recette supplémentaire à jaquelle le ser- 
vice des alcools doit renoncer, parce que 
les besoins du fisc sont trop impérieux, 
son appétit trop vorace; mais celte por- 
tion réduite, laissez-la au moins à la caisse 
des alcools! Songez que, si le prélèvement 
que je combats était maintenu, la part 
affectée au service des alcools sur le prix 
de cession représenterait à peu près, par 
rapport à 1999, le produit de l'application 


d'un coefficient inférieur à 10, alors Ut 
les prix réels payés à l’agriculture Dour à 
betterave et autres matières alcooligèn 
ont dépassé le coefficient 17, Encore faut 
il considérer que les ventes s'amenuisent 


D'autres causes interviennent avec Je 
‘poids excessif de l'impôt; tout d'abo 
‘affaibiissement du pouvoir d'achat: 
suite, cette fiscalité Sans mesure qui pe 
cite la fraude dans un moment où là no. 
velle organisation des régies financière 
ne parait conçue que pour la recherches 
dans da comptabilité des commereants pie 
tentés, alors qu’elle se fait sur Les routes 
ou dans les chemins creux et ne Sel. 
combre pas de livres et de factures. 


La caisse des alcools a toujours eu h 
souci de son équilibre budgétaire et el 
a même, à la fin de certains exercice, 
versé au Trésor une part appréciah'e de 
bénéfices. La conjoncture actuelle est 
moins favorable; d'un côté, un ralentisse. 
ment marqué des ventes, pour les raisons 
que j'ai suffisamment évoquées tout à 
l'heure: depuis plusieurs mois, la chute 
du chiffre des ventes est telle dans tous les À 
secteurs de l’utilisation que, si elle per. 
sislait, le service des alcools ne vendrait 
plus que là moitié des quantités prévues À 
son budget de recettes. Ne nous laissons 
pas aller au pessimisme, retenons seule. 
ment une diminution certaine d'un quart 
sur les ventes prévues, et sur les recettes 
par conséquent, également. Les prévisions 
étant de 23 milliards, il manquera, à la fn 
de cette campagne, au bas mot 6 miliiards 
par rapport aux évaluations budgétaires. 

En outre, après des années de faible pro- 
duction d'alcool, le retour à une produr- 
tion normale, près de 3 millions d'hecto- 
litres, s'il va reconstituer la réserve d'al- 
cool asséchée par une série d'années de 
production déficiente, va exiger du service 
un effort financier qui aggra- 
vera le déséquilibre entre ses recettes el 
ses dépenses. Il ne s'agit pas à vrai dire 
d'un déficit proprement dit, parce que la 
différence qui exislera de ce seul fait entre 
la colonne recettes et la colonne dépenses, 
soit 4.700 millions, représentera la valeur 
du stock de réserve reconstitué à la fa- 
veur d’une production revenue au nivean 
d'avant-guerre, qui: augmenté celle 
année de 530.000 hectolitres d'alcool, 

Voilà done, au total, une insuffisance de 
recettes, par rapport aux dépenses, de l'or- 
dre de 10.400 millions, dont une partie esi 
justifiée par la reconstitution d’un stock 
de réserve et l’autre par un ralentissement 
des transactions. 


Encore ce chiffre n'est-il valable que si 
le service des alcools conserve pour son 
propre fonctionnement la totalité de ces 
ressources, À ce service, qui va être dans 
l'obligalion de demander au Trésor de: 
avances temporaires qu'il devra rembour- 
ser. 


nee 


M. Edouard Barthe. Voulez-vous me per- 
mettre de vous inlerrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Georges Bernard, Je vous en prie, 


M. le président, La parole est à M. Barth, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Edouard Barthe. Vous pourriez faire 
remarquer que, dans les prévisions du ser 
vice des alcools, que vous avez indiquées 
se sont introduites des prévisions erronées 

Au cours de la séance du 7 octobre, at 
conseil supérieur des alcools, on a prévt 
une vente de 400.000 hectolitres pou 
l'alcool de bouche. Or, M. le ministre de- 
finances, répondant à une question écrile, 
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indiqué: que la vente de l'alcool avait 
haissé depuis l'an dernier d'une façon 
formidable, au point que l'on n'’arrivera 
méme pas à 250-000 hectolitres. | 

En outre, On à compris dans ces prévi- 
sions une consommation de 200.000 hecto- 
tres pour l’antigek Si je suis bien renset- 
né, il n'en a été vendu 5.000 hectolitres 
peine. à 
On avait, enfin, prévu une certaine 
antité d'alcool pour la pharmacie et la 
parfumerie et, là aussi, la consommation 
est bien loin des chiffres indiqués. 

Avec les prévisions un peu: osées du ser- 
ie des alcools, nous avons d'ores et déjà 
un déficit de 3 milliards et ce chiffre sera 
ts supérieur si l'on tient compte de la 
situation créée par la fiscalité nouvelle. 

Vous avez raison de déclarer que, si 
pous laissions passer ce texte, la faillite 
de cette régie commerciale, qui a sauvé 
je monde agricole, serait à craindre, et ce 
senit alors une crise redoutable pour vos 
régions, çar vous seriez dans limpossibi- 
lité d'écouler les excédents d’alcools; ce 
grait une situation très grave pour les 
récions de l'Ouest, parce que, question du 
rivilege des bouilleurs de cru mise à part, 
il serait impossible d’écouler l'alcool de 
ponme, et, pour nos régions viticoles, ce 
serait l'impossibilité de fonctionner de la 
caisse annexe de la viticulture et, comme 
M. le ministre de l'agriculture a reconnu 
que le statut viticole devait être appliqué, 
ce serait l'impossibilité découler les excé- 
dents, Ce serait une crise générale au 
point de vue agricole pour le pays. 


Vous avez raison de demander, an point 
de vue agricole, le rejet de cet article. 


M. Georges Bernard. Je vous remercie. 
Je reprends mon argumentation. 


A ce service qui va être dans l'obliga- 
tion de demander aw Trésor des avances 
temporaires qu'il devra rembourser, va- 
ton continuer à demander à verser à 
une autre caisse une subvention de trois 
milliards environ ? Ce serait là la preuve 
d'une bien étrange compensation à la ges- 
tion des budgets autonomes. 


Ainsi un service public doté d’une éco- 
nomie financière qui a su conserver son 
équilibre budgétaire, qui s’est efforcé, et y 
a reussi jusqu'à présent, à ne rien de- 
mander au budget général, serait mis en 
mauvaise posture à seule fin de subven- 
tionner une caisse autonome et d’assurer 
à son détriment l'équilibre financier de 
cette dernière. On la mettrait en demeure 
d'emprunter au Trésor publie pour jouer 
les mécènes par persuasion, vis-à-vis de Ja 
de prestations ? 


Ceci est de nature à heurter le bon sens, 
surtout si l’on n'ignore pas que les corps 
aicooligènes: betterave, vin et cidre, sup- 
portént déjà des taxes particulières des- 
tinées à tinancer le fonds de solidarité et 
divers organismes agricoles, et que ces 
laxes grèvent de plus d’un milliard de 
francs le prix de revient des alcools livrés 
au monopole. 


Va-t-on pénaliser le service des alcools 
parce que, contrairement à quelques ofii- 
tes, il à administré sainement son affaire ? 
Dans ce cas, il faut persister à le main- 
tenir en déficit. Le Trésor sera alors dans 
l'obligation de le soutenir, à moins que 

elque esprit ingénjeux ne propose de 

faire verser par le budget général une 
subvention d'égale importance à celle qu’i 
aura lui-même versée. 

Si nous n'étions des gens sérieux, nous 
Dourrions envisager de prélever sur la 
Caisse autonome des tabacs et allumettes 
Où sur la caisse d'épargne, de quoi com- 


bler le trou creusé dans la caisse des 
alcools. Mais nous parlons sérieusement 
de choses sérieuses. 

Mesdames, messieurs, vous estimerez 
que la disposition en cause doit être pure- 
ment et simplement écartée afin que des 
ressources plus normales soient affectées 
au budget annexe des prestations agrico- 
les, qui doit avoir une ambition plus 
haute que celle de prélever des fonds pro- 
blématiques dans la poche de Sa voisine, 
la caisse des alcools. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Pernot. 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
j'ai entendu beaucoup parler d’alcool. 
Voulez-vous me permettre maintenant de 
revenir à l’objet même du projet de loi, 
c'est-à-dire aux prestations familiales ? 
(Très bien! très bien!) 

J'avoue d’ailleurs éprouver quelque gène 
à penser que ces deux mots sont associés, 
car il n'apparaît vraiment pas qu'entre l'al- 
cool d’une part, et les prestations farmilia- 
les d’autre part, il y ait un lien suffisam- 
ment étroit pour qu’on ne puisse les dis- 
cuter séparément. (Très bien! très bien!) 


Cette indication préliminaire étant don- 
née, je tiens à préciser que je monte à 
cette tribune, non pas comme président de 
la commission de la justice qui a été ap- 
pekée à fournir un avis que son distingué 
rapporteur, M. Marcilhacy, a développé 
tout à l’heure, mais uniquement en mon 
nom personnel, pour essayer d'y faire en- 
tendre, très rapidement, bien entendu, la 
voix des familles et plus particulièrement 
celle des familles rurales. 


Si j'ai bien compris, le texte dont nous 
sommes saisis comprend, en réalité, deux 
parties, la première, tendant à la création 

‘un budget annexe, la deuxième tendant 
à fixer ce- budget pour l'année 1949. 


Je crois être l'interprète fidèle de la 
pensée des familles rurales en disant que 
la première partie leur apporte une inquié- 
tads et la seconde partie une déception. Ce 
sont ces deux mots que je voudrais com- 
menter devant vous. 

J'ai dit que la première partie apporte 
une inquiétude, De cette inquiétude, 
M. Saint-Cyr, au nom de la commission de 
l'agriculture, s’est fait déjà l’éloquent in- 
terprète. Je le remercie d’avoi#bien voulu 
préciser que le projet est particulièrement 

réoccupant pour ceux qui sont attachés à 
a liberté. Les familles rurales ont, plus 
que toutes les autres peut-être, le goût de 
l'indépendance. Elles aiment bien gérer 
leurs intérêts elles-mêmes. Elles croient 
que, les gérant elles-mêmes, elles les gè- 
rent mieux que l'Etat. (Applaudissements 
à droite, au centre ‘et sur. divers bancs à 
gauche.) Ayant ce goût de l'indépendance, 
elles préfèrent qu’on ne touche pas à leurs 
institutions mutualistes. 

M. Saint-Cyr a marqué très nettement 
cette position de la commission de l’agri- 
culture. Je dois dire que M. Bolifraud Jui- 
même s’est bien rendu compte, au nom de 
la commission des finances, qu’il y avait 
quelque chose d’un peu particulier dans 
le projet qui vous est soumis, car, avec la 
délicatesse de touche qui lui est familière, 
il à dit qu’il s'agissait d'une conception 
« toute nouvelle » du budget annexe. 

C'est, je crois, en effet, une conception 
nouvelle que celle qu’on nous propose 
mais cette conception nous 
préoccupe. C’est la raison pour laquelle 
je me rallierai volontiers aux vues de la 
commission de l'agricuiture, en ce qui 


concerne le comité de gestion instauré par 
la loi. 

En ce qui concerne l'organisalion même 
de ce comité, j'estime que l’on fait tro 
volontiers des innovations. On a, em 19%, 
validé une loi de 1942 qui a créé un 
ce fonds national de solidarité agricole, 
comprends bien le projet — vous vou- 
drez bien me rectifier si je me trompe — 
ce fonds national de solidarité agricole, 
on le supprime virtuellement. Est-ce véri- 
tablement une bonne politique que celle 
qui consiste à créer un organisme, puis à 
le supprimer immédiatement après pour le 
remplacer on ne sait’ trop par quoi ? 

Au demeurant, je ne veux pas m’éten- 
dre trop longtemps sur cette première par- 
tie de mes explications, car ce comité 
de gestion, si vous voulez bien reprendre 
les textes que vous avez sous les yeux, 
émettra simplement des avis. Alors Je ne 
peux pas parler d'avis autrement que su 
un ton résigné: nous sommes tellement 
habitués, au Conseil de la République, à 
émettre des avis qui fort souvent ne son 

as suivis, que, dès l'instant qu'il s'agit 

e créer un organisme nouveau qui 
n’'émetira que des avis, nous ne nous mé: 
prenons pas beaucoup sur la portée de ses 
observations, (Vifs applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


Quand nous soumettons des avis à l'AS: 
semblée nationale, nous avons s 
des déceptions, comme les familles rura- 
les en ont aujourd'hui. Quand ce soit des 
avis que nous envoyons au Gouvernement 
sous forme de propositions de résolution, 
je les vote toujours avec un profond seep- 
ticisme, car Je n'ai encore jamais vu 
aboutir l’une quelconque de nos p'oposi- 
tions de résolutions, même votée à l'üna- 
nimité. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Dans ces conditions, je n’insiste pas da 
vantage sur ce premier point, pour l'ex: 
cellente raison que, quelle que soit la 
composition donnée au comité de gestion, 
ses pouvoirs sont tellement limités qua 
cela ne vaut pas une discussion plus im- 
porlanle. 


J'arrive à ma deuxième observation qui 
concerne le budget de 1949. 


Les familles rurales, comme d'ailleurs 

les familles de travailleurs indépendants, 
attendent depuis longtemps un meilleur 
aménagement des allocations familiales. 
. C'est là un problème crucial sur lequel 
je demande respectueusement la permis- 
sion Se d'une manière très pres- 
sante la bienveillante attention du Gou- 
vernement et celle du Conseil de la Répu- 
blique. 

Parlons seulement des familles agrico- 
les, puisque aussi hien c’est d'elles qu'il 
s’agit aujourd'hui. 

M. Saint-Cyr, au nom de la commission 
de l’agriculture, dénonçait tout à l'heure 
avec infiniment de raison, l'immense dis- 
parité de situation entre les exploitants 
agricoles chargés d'enfants et les salari‘s 
agricoles ayant le même nombre d’en- 
fants. 

Voulez-vous me permettre À cet égard, 
mesdames, messieurs, de vous donner, 
pour illustrer ma démonstralion, quelques 
chiffres que personne ne pourra contre- 
dire ? 

Voici des exemples que je prends dans 
une même zone rurale, Une famille de sa- 
lariés de trois enfants en bas âge, avec 
salaire unique, touche par trimestre 
27.000 francs; une famille d'exploitants 
de trois enfants, sans @laire unique, tou 


che par trimestre 7.050 francs. 
52 
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Dans la même zone, une famille de 
salariés, avee six enfants, touche 51.300 
francs par trimestre; pour la même Lo 
riode, }a famille d'exploitants qui à égale- 
ment six enfants touche exactement 14.740 
franes. 


Si maintenant j'imagine la famille parti- 
eulicreiment nombreuse de neuf enfants, 
la famille salariée tonche 75.000 franes et 
la famille d'exploitants 32.490 franes. 


Une pareille situation a les inconvénients 
les plus graves, pour ne rien dire de plus. 


Ces inconvénien!s, faut-il les dénoncer 
par devant wous ? Ils sont tellement fla- 
grants, tellement patents, qu'il est inu- 
tile d'insister. Is sont d'autant plus graves 
que, si je prends le chiffre des bénéficiai- 
res d'allocations pour 1947, je constate qu’il 
y à 221.100 ailocataires salariés et 527.000 
ullocataires non salariés. Dans les régions 
de petite culture comme celles que connait 
bien M. le secrétaire au buuget qui est en 
ce moment-<i au banc du ‘souvernement, 
l'exploitant vit avec le salarié agrieole. Il 
L'y à presque pas de différence de eaté- 
gorie sociale entre l'un et l’autre et il y a 
entre eux la différence énorme de situation 
que je viens de dénoncer. 

Les conséqnences sont graves. abord 
vous opposez ainsi les salariés aux non sa- 
Vous opposez le petit patron à 
qui travaille à ses côtés. Nous sommes 
tous, n'eski-il pas vrai ? partisans de Ja paix 
sociale sur.out dans nos campagnes. Or, 
une telle inégalité est un élément de trou- 
ble social sur lequel j'appelle l'attention du 
Gouvernement et du Conseil de Répu- 
blique, (Ayplaudissements à droile, au 
centré et sur divers bancs à gauche.) 


Un deuxième ineonvénient — et il est 
très grave — consiste dans la prolétarisa- 
tion du monde agricole. On incite en réa- 
lité les agriculteurs à devenir des salariés. 
J'ajoute que cette tentation, nons Favons 
trouvée non pas seulement dans le milieu 
rural, mais, à un mème degré, chez les 
travailleurs indépendants et les commer- 
eants. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Nous connaissons tous des commerçants 
avant un certain nombre d'enfants, qui 
mettent leurs affaires en société à respon- 
sabilité limitée pour devenir gérants de la 
société. En cette qualité, ils sont considérés 
comme des salariés et touchent les ailoca- 
tions familiales au taux le plus élevé ainsi 
que l'allocation de salaire unique. 

Je sais, monsieur le ministre de l'agri- 
culture, que vous-même et le Gouverne- 
ment vous êtes penchés souvent sur ce 
problème. On nous avait promms, et 
M. Saint-Cyr l'a rappelé, qu'avant Île 
30 avril M9, le Gouvernement aurait dé- 
posé un projet en ce qui concerne l'orga- 
hisation complète des allocations familiales 
agricoles, 


Ce projet n'a pas été déposé. Je ne mé- 
connais pas les difficultés qu'il présente, 
mais je supplie le Gouvernement de Büe:r 
vouloir le réexaminer avec la volonté 
d'aboutr À bref délai à résoudre <e pro- 
blimne angoissant. Aimant bien ne faire 
cue de la politique constructive, 

ermets d'apporter une suggestion. Je sais 
que vuus ne pouvez pas faire 
diatenient des allocations familiales ide- 
tiques pour les exploitants et pr'r les sa- 
lariés: cela coùterait trop cher. I y a 
pourtant une catégorie de familles pour 
laquelle vous devriez donner l'allocation 
de salaire nnique, Je veux parler des fa- 
milles d'exploitants comptent aù 


moins quotre.enfants donnant droit à l'al- 
socation familiale. À ces mères de famile, 


vous devriez denner l'allocation de salaire 


unique. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


Pourquoi? Cette allocation, vous le sa- 
vez mieux que moi, est donnée à la mère 
de famille qui ne travaille pas au dehors. 
Or, quand une mère de famille, dans le 
milieu paysan, a quatre jeunes enfants, 
croyez-vous vraiment qu’elle puisse se- 
conder efficacement son mari dans son ex- 
ploitation? Evidemment, non. Il importe 
au contraire au plus haut point qu’elle 
s'occupe de son mépage, de son foyer, de 
l'éducation de ses enfants et qu'on lui 
accorde, par conséquent, l'allocation de 
salaire unique. Cela ne doûtera pas très 
cher et ce serait un moyen d'aboutir à 
un progrès social intéressant, 


En tout cas, je crois vous avoir montré 
que le projet est loin de nous apporter les 
satisfaetions sur lesquelles nous eomp- 
tions. Jai dénoneé celte opposition fl- 
grante entre les salariés et les non-sala- 
riés et je voudrais simplement, en termi- 
nant, et avant de descendre de là tribune, 
ajouter avee farce : prenez garde, ne faites 
pas de la politique familiale une politique 
de classe. (Vifs applaudissements à droite, 
au centre el sur divers bancs à gauche.) 
Nous savons ce qu’on entend par salarié : 
le directeur d’un grand établissement in- 
dustriel, le directeur général d’une grande 
banque, ee sant des salariés. Ils touchent 
les allications familiales, ils touchent 
même l'allocation de salaire unique, car, 
bien entendu, la femme du directeur géné- 
ral ne vaqne pas à d’autres travaux en 
dehors du ménage. Et ces mêmes alloca- 
tions, on les refuse à l'exploitant agricole 
et à l'artisan. 


C'est cette politique qui risque de deve- 
nir une politique de elasses. La famille 
française, elle, est au-dessus des classes 
sociales et des catégories. C’est une poli- 
tique de la famille tout court qu'il faut 
faire. (Vifs applaudissements à droite, au 
M et sur de nombreux bants à gau- 
che. 


le président. La paro!e est à M. Bou- 
et. 


. M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, 
je ferai quelques très brèves observations 
sur le projet qui nous est soumis. Très 
brèves pour deux raisons: d’abord, paree 
que je tiens à ne pas prolonger inutile- 
ment ce débat; ensuite, ce qu'il est 
très périeux de monter x par- 
ler dell questions familiales lôrsque 
M. Pernot en descend. (Applaudissements.) 


Je voudrais simplement faire trois ob- 
servations. 


Je pense, malgré ce que disait tout à 
l'heure notre éminent collègue M Per- 
not, que ee de budget annexe des 
prestations familiales représente, tout de 


mêrne, progrès. 


Tout le monde sait que, os “de pré- 
sent, c'était en vertu de textes dispersés, 
c'était par des mayens de trésorerie di- 
vers qu'était alimenté le budget des pres- 
tations familiales et, ceci est important, 
les bénéficiaires de ces prestations où 
ceux qui alimentaient par leurs cotisa- 
tions ce budget, ne se rendaient pas <ut- 


fisamment compte de la charge que re- 
pour le fhudget de lEtat le 
uanmcement des allocations familisles 


agricoles. 


Je pense que ee projet de bndget appor- 
tera de la clarté dans la discussion et qu’il 
éclairera l'opinion puhiique et l’oepision 
rurale spécialement sur ce sujet. 


Il est une deuxième observation que 
voudrais présenter, après M Per 
certainement avec moins d'élequenes 
Jui. Je regrette que s’agit 
questions familiales, lorsqu s’agit de 
famille rurale, il semble dans cette 
ceinte que la question se réduise j, 
débat sur les aleools. Je considère 
ma part, que c'est°là une chose tris 
grettable. 

Que l’on examine la législation À» 
difier sur la question des apéritifs à 1 
d'alcool dans un débat qui lui sera 
lement consacré, je le veux bien, hi 
qu'à loceasion de questions familiales 4 
viecne agiter à longueur de séance 
question des apéritifs, je dis, mesdas 
messieurs — et j’emploaie un terme 
lontairement modéré — que c’est fort x 
grettable. La famille paysanne doit jy 
elle-même suffisamment ailirer nos 
aecupations pour qu'on ne mêle pas à «4 
préoccupations familiales des précceyyl 
tions qui, me semble-t-il, n’ont rie | 
fai 2 avec la famille e. 
| Deuxième observation. Nous somns 
partisans, nous aussi, comme le réclan 
tout à l'heure M. Georges Pernot, de lé 
des prestations en ce qui concerne 
salariés et les non-salariés, Personnels 
ment, je puis vous dire que, m'ocrtal 
très longtemps de questions fan 
liales, ayant à faire à longueur de 
nées à des pères de famille qui viensat 
me demander quels sont leurs droits 
réclament mon intervention auprès dx 
eaisses d’allocations familiales parfois 
retard dans les payements, je suis frapy 
de eette irritation qui règne à l'hews 
actuelle dans les milreux ruraux, 
dans les milieux de petite prapriété r 
rale, comme celle de mon département, 
lersque certains de famille eonst 
tent que leurs voisins salariés perçoivel 
des prestations familiales beaucoup js 
élevées que celles qu'ils perçoivent eux 
mêmes, parce qu'ils sont de petites pre 
priétaires. 

J'ajoute qu'à côté de cette irritalor, 
ne faut pas méconraître, il y a auti 
chose qu'il faut retenir; c’est qu'à la !: 
veur de certains systèmes de débrouil:r 
dise quelques-uns qui ne sont pas des sr 
lariés agricoles ont trouvé moyen de # 
| faire passer comme salariés grâce à (5 
contrats fictifs. Ce qui irrite le plus K 
petit agriculteur, c’est de voir san 
par des moyens qui ne sont pas brrépii 
chables, réussit à percevoir des allocations 
beaucoup plus élevées qne les sicunes 
Cela erée dans nos earupagnes un élil 
d'esprit qui fait que les pæstations lat 
liales, si elles ne sont pas encore nnj7 
pulaires, comme le disait tout à lheur 
M. Primet, sont en train de le devènr, 


Certes, nous savons très biem eetie 
égalité dans les prestations familiales eo): 
tera cher. suffit de jeter un eoup 
prestataires pour constater que, exen 
ple, les prestations pour les À 
vent à 23 milliards, alors que les presir 
tions pour les non-salariés s'élèvent 

u'à 15 milliards. Or, la structure rurai 

e la Franee est faite précisément de pel!i 
agriculteurs beaucoup plus que de 
riés. Cependant, les non-salariés étant 5 
fois plus nombreux que les salariés, !®s 
salartés perçoivent presque deux fois p'5 

e les non-salariés, On s'explique 
tion des campagnes. 


y à là une préoccupation qui ne 
pas échapper au Gouvernement, en parlr 
culier au ministre de l'agrieulture. Un 
se posera le problème du financent 
Nons pensons que si te problème du 
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emcnt doit retenir notre attention, la jus- 
tice familiale, la justice sociale tout court, 
..e avant les questions de financement. 

jeiles sont, mesdames et messieurs, les 
proves observations que je voulais faire 
au sujet de ce budget annexe, en émet- 
tant l'espoir que le Conseil de la Républi- 
que donne aux familles rurales l'impres- 
sion très nette et non équivoque que ce 
qui le préoccupe essentiellement est le 
sort des familles. 

jl y va de la structure rurale de la 
France et je suis sûr que, dans cette 
Assemblée qui est l'émanation des petites 
communes de France, c’est une considéra- 
tion qui primera toutes les autres. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
yus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
pistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mesda- 
mes, massieurs, je voudrais, très briève- 
ment, au terme de celle discussion 
énérale, exposer au Conseil de la Répu- 
lique dans quelles conditions le Gouver- 
nement a été amené à déposer le projet 
instituant un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, quelle est la 
nature exacte de la solution qui vous est 
proposée et quelles sont, enfin, les pers- 
pectives d’avenir qui, actuellement, s’ou- 
vreut devant vous. 


M. Pernot, avec son talent et son autorité 
habituels, a commencé par exprimer une 
inquiétude en présence de cette institu- 
tion, à vrai dire nouvelle et originale, que 


familiales agricoles. Il ne lui a pas échappé 
que ce budget se substitue, dans une cer- 
taine mésure, à cette autre institution 
qu'était le fonds de solidarité agricole, et 
il lui a semblé que cette substitution était 
de nature à diminuer l’autonomie des ins- 
tilutions de la mutüalité agricole et à 
émouvoir ainsi, indirectement, ce sens de 
l'indépendance qui est très vivant, en 
cfiet, au cœur des familles paysannes. 


Je voudrais tout d'abord m'’attacher à 
dissiper cette inquiétude. 


Qu'était le fonds de solidarité agricole ? 


Institué par un texte de 1942, il n’était, ni 


plus ni moins, qu’un compte spécial géré 
pair le crédit agricole dans des conditions 
lixtes par un décret du 7 décembre 1942 
dont je lis l’article 1°: 

« La gestion du fonds national de soli- 
darité agricole est suivie par la caisse 
nationale de crédit agricole dans un 
compte de service spécial ouvert à cet effet 
dans ces écritures. » 


[l ne s'agissait donc, en aucune manière, 
d'un établissement, d’une institution, dis- 
po de quelque autonomie au profit des 
amilles rurales ou des institutions sociales 
de l’agriculture, mais d’un modeste compte 
spécial dans les écritures du crédit agri- 
cole, compte au crédit duquel étaient ver- 
sées un certain nombre de recettes 
affectées précisément au financement des 
allocations familiales, mais d’une partie 
seulement de ces recettes. 


Nous avons vécu pendant plusieurs an- 
hées sous ce régime assez mal défini où, 
cn présence de dépenses qui allaient sans 
cesse en augmentant, nous étions obligés 
de mettre bout à hout des recettes dispa- 
lales, dont les unes étaient précisément 


celles comptabilisées sous le vocable de 
fonds de solidarité agricole, les autres 
étant les cotisations, les centimes addi- 
tionnels versés par les agriculteurs et, en- 
fin, des subventions ou des avances de 
l'Etat. 

Si le Gouvernement s’est décidé à vous 
proposer la création d'un budget des allo- 
‘ations familiales, c’est d’abord parce 
qu’une expérience -assez amère nous à 
| enseigné, au cours des toutes dernières 
années, combien il était fâcheux que le 
financement des allocations familiales 
agricoles ne fût pas assuré d’une manière 
certaine et stable. C’est ensuite parce qu'il 
lui a semblé qu'il appartenait au Parle- 
ment de prendre en cette matière toutes 
ses responsabilités, et puisqu’aussi bien le 
Parlement souverain est en mesure d’ac- 
croître les dépenses, par exemple lorsqu'il 
fixe le taux des prestations familiales, il 
nous à semblé qu'il appartenait aussi ay 
Parlement de prendre une vue sur l'autre 
aspect du problème, c'est-à-dire sur l’as- 
ect « recettes ». Le seul objet du projet 
e loi dont vous êtes saisis est de vous 
placer devant un éompte équilibré en re- 
cettes et en dépenses, qui permettra dé- 
sormais au Parlement de décider en toute 
souveraineté des unes et des autres, avec 
ue souci de l'équilibre financier qui est, 
nous le savons bien, l'une de vos plus 
constantes préoccupations. 


tutionnel, rien n’est changé en ce qui con- 
cerne l'autonomie des institutions de la 
mutualité agricole. Au lieu d’un compte 
partiel, fragmentaire, ne portant que sur 
une partie des recettes, c'est-à-dire celles 
qui proviennent des taxes sur les produits, 
vous aurez un compte d'ensemble cou- 
vrant la” totalité des recettes et des dé- 
penses. Quant à l'emploi qui sera fait des 
recettes, quant À la manière de gérer les 


constitue le budget annexe des prestations ÿ 1°nds ainsi réunis, tien n'est changé: les 


caisses de mutualité agricole et d’alloca- 
tions familiales conservent l'intégralité 
de leurs prérogatives. 

C'est, d’ailleurs, un tout autre problème 
qui se posera lorsque votre assemblée aura 
à aborder le statut de la mutualité agri- 
vole. A cet égard, qu'il me soit permis 
d'ouvrir une parenthèse pou dire qu'en 
effet l’œuvre législative laquelle vous 
êtes conviés n'est qu'une œuvre partielle. 
Il s’agit simplement de définir les méca- 
nismes de financement de l'allocation fa- 
miliale agricole, d'établir les comptes de 
ces allocations familiales pour le seul 
exercice de 1949. 


D'autres problèmes restent en suspens. 
Vous avez récemment voté un texte sur 
les élections à la mutualité agricole. Tout 
à l'heure, je me trouvais à l’Assemblée 
nationale qui, en deuxième lecture, exami- 
nait le texte que précédemment vous avez 
adopté. 


Je ne suis pas en mesure de communi- 
quer au Conseil de la République le résul- 
tat de cette discussion, car tenant essen- 
ticllement à assister au débat de cette 
enceinte, je n'ai pas pu rester à l’Assem- 
blée nationale jusqu'a la fin des délibé» 
rations de celle-ci. 

En effet, le problème général et fort im- 
portant du statut définitif de la mutualité 
agricole ne pourra,.à notre sens, être vala- 
blement traité par le Gouvernement et par 
le Parlement que lorsque la mutualité agri- 
cole, par l'organe de conseils d’administra- 
tion librement élus, sera en mesure de 
faire connaître les vœux et les aspirations 
de l’ensemble des mutualistes, Cela, mes- 
sieurs, nous impose des délais. 

Le Gouvernement s'en excuse, mais il 
demande au Conseit de :a République de 


Mais, sur le plan en quelque sorte msti- 


ne voir dans ces retards que la eonsé- 
| og du désir que nous avons d'atten- 
re que ces libres élections aient eu lieu 
dans les conditions que vous avez contri- 
bué à définir et qu'ainsi les pare parole 
librement désignés de la mutualité agricole 


aient pu faire entendre leur voix. C’est 
vous dire que le délai que l’on avait fixé 
et qui est déjà expiré n’a pas pu être res- 


pecté. Je pense que, pour une fois au 
moins, les causes du retard sont hono- 
rab!es. 


Il y a, par ailleurs, le problème propre- 
ment financier qui se pose à propos de 
ce budget annexe des allocations fami- 
liales. Mon collègue, le secrétaire d'Etat 
au budget, s’en expliquera tout à l'heure. 

Je ne voudrais pas, d’ailleurs, préjuger 
cet ample débat sur l'alcool qui, permettez- 
moi de vous le dire, hélas! semble devoir 
s'instituer à propos d'allocations familiales 
agricoles. 


M. Edouard Barthe, Il n'y à qu'à faire 
un autre projet! 


M. le ministre de l’agriculture, Je com- 
prends parfaitement, monsieur le séna- 
teur, que vos préoccupations, que je sais 
très vives, s'expriment dès lors qu’une 
occasion s’en présente. Je voudrais sim- 
plement déclarer, sans anticiper sur ca 
que pourra dire mon collègue des finan- 
ces, qu’à la vérité, ce qui est en questio® 
ce n’est pas la pe des alcools, ce 
n’est même pas le prélèvement de l'Etat 
sur les recettes de la régie commerciale 
Car ce prélèvement a d’ores et déjà été 
opéré par des textes dont nul, jusqu’à 
pos n’a demandé, à ma connaissance, 
’abrogation, c'est simplement de savois 
si, certain prélèvement étant opéré au pro- 
fit de l'Etat, il convient de le rh ds dans 
les caisses du Trésor ou, au contraire, de 
l’affecter au budget des allocations fami- 
liales agricoles. 

Telle est, à vrai dire, la portée extré- 
mement limitée, dans le cadre du présent 
débat, de la question de l'alcool. 

J'espère avoir bientôt, devant le Conseil 
de la République, une occasion peut-être 

lus valable de traiter dans son ensem- 
le ce problème de l'alcool que je consi< 
dère comme essentiel, non pas seulement 
sur le plan financier — ce n’est pas mon 
affaire — mais sur le plan de la politique 
agricole en général, car je suis, pour ma 
part, convaincu que l'alcool doit redeve- 
nir l’un des agents régulateurs de la pros 
duction agricole, l’un des éléments da 
cette sécurité à laquelle aspire en ce mo 
ment l’agriculture française. 

Il y a, enfin, le problème de fond qui & 
été traité par M. Pernot avec une vigueus 
si courtoise que j'ai cru de mon devoir, 
contrairement, d’ailleurs, à mes intentions, 
de monter à cette tribune pour m'en exs« 
pliquer. 

M. Pernat a tracé, de façon magistrale, 14 
tableau de la politique des allocations fa 
miliales, telle qu’elle devrait être, _I 
m'échoit la tâche, combien plus ingrate, 48 
dire quelques mots de la politique des al 
locations familiales, telle qu’elle peut êtr4 
dans les circonstances présentes. 

Nous savons bien que, dans le domaing 
agricole comme dans tous les autres, 18 
progrès social n’est pas réalisable instan- 
tanément et qu'il ne peut être opéré qua 
d'une manière progressive. 


Je conjure M. Pernot de considérer que, 
si cette nécessité de rythmer le-progrès 
social selon les possibilités économiques et 
financières impose certaines priorilés et 
par conséquent, certains choix temporai« 
res, ces choix ne procèdent d'aucun ostræ, 
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cisme et qu’il n’est jamais entré dans 
‘esprit du Gouvernement de faire de la 
politique familiale une politique de classe. 


Je pense que les promoteurs de la poli- 
tique familiale, les créateurs des alloca- 
tions familiales qui, il y a un quart de 
siècle, avant même que l'Etat ne se pré- 
occupât de ce problème, ont créé les pre- 
uières institutions familiales de notre pays 
au profit des salariés, parce qu’il leur sem- 
blait que c'était là le problème le plus ur- 
gent, ne peuvent en aucune manière €n- 
courir le soupçon ou le reproche d’avoir 
voulu pratiquer une politique de classe. 


I] y a un an et demi, nous nous sommes 
trouvés devant un déséquilibre qui recou- 
vrait une Les prestations familia- 
les au profit des salariés de l’industrie 
avaient été augmentées considérablement, 
alors que les prestations familiales des 
salariés agricoles avaient été maintenues 
à un niveau inférieur. Nous nous sommes 
trouvés devant un problème très urgent 
qui requérait une intervention immédiate 
car cette disparité entre salariés agricoles 
et salariés industriels qui, vivant parfois 
dans le même bourg, dans le même vil- 
lage — tant est grand, en certaines de nos 
régions, l’enchevêtrement des populations 
rurales et industrielles — était vraiment 
intolérable. C’est pourquoi le Gouverne- 
ment a décidé, et le Parlement a bien 
voulu le suivre, le 31 décembre 1947, qu’il 
y aurait désormais parité entre les salariés 
agricoles et les salariés des autres secteurs 
de l’économie, Ce fut d’ailleurs le point 
de M de cette montée impressionnante 
des charges dans le domaine des alloca- 
tions familiales agricoles, car à ce premier 
rajustement a succédé, dans le courant de 
l’année 1948, toute une série d’ajustements 
et prestations, cela nous a conduit à ces 
difficultés financières que nous essayons 
cette fois de résoudre par la méthode des 
budgets annexes d'allocations familiales. 


Avons-nous ainsi implicitement admis 
que les exploitants agricoles devaient être 
sytématiquement et définitivement défa- 
vorisés ? Evidemment, non. 


En un moment où la France se trouve 
dans la situation dramatique, quelques an- 
nées après la catastrophe que nous avons 
vécue, de faire face à un certain nombre 
de tâches nationales qui s'imposent toutes 
avec une incontestable urgence, mais 
dont la somme est si considérable qu’elle 
ne pourrait pas être supportée par le peu- 
le français si l’on ne s’efforçait d’éche- 
onner, d’étaler sur une période de plu- 
sieurs anpées, toutes les obligations e! 
toutes les charges qu'elles impliquent, 
nous avons été obligés de parer au plus 
pressé; et les exploitants agricoles, de 
même que d’ailleurs — et M. Georges Per- 
not, avee sa loyauté habituelle, l’a re- 
connu — les travailleurs indépendants des 
autres professions n’ont pu, dans le même 
temps, bénéficier de ce rajustement dont 
béréficièrent les salariés agricoles, 

Que faut-il penser de ce problème tel 
qu'il se pose à nous ? Que sans doute — 
et on l’a dit très justement — la coexis- 
tence des petits exploitants agricoles qui 
ne lénéficient que de prestations famitia- 
les réduites, avec les salariés agricoles b“- 
néticrant de prestations beaucoup plus 
fortes, crée un nouveau déséquilibre et, 
dans certains cas, une nouvelle injustice. 


Nous n'avons pas le droit de l’ignorer 
vu de nous en désintéresser. C’est un pro- 
bième qui doit être résolu le plus tôt pos- 
sible, Comment ? C'est là que réside 
le véritable problème; car s’il s’agit 


de faire appel à ce sentiment de justice et 
d'égalité 


jui est bien le fond de notre 


caractère français, nous tombons aisément 
d'accord pour dire que l’inégalité présente 
ne se justifie en aucune manière. 


Mais comment la faire cesser ? M’étant 
entretenu de ce problème avec plusieurs 

rsonnalités du monde rural et familial, 
J'ai sonslaté que les opinions différaient 
d'une manière assez sensible: les uns, et 
ce sont surtout les « familiaux », atlachés 
à la doctrine traditionnelle des allocations 
familiales, veulent leur laisser leur earac- 
mutualiste, reposant essentiellement 
sur une entr'aide, sur une sorte de péré- 
guation des charges, Ils considèrent, avec 
effroi, une évolution vers létatisation, 
vers la fiscalisation qui seraient le sûr 
moyen de porter atteinte à l'autonomie des 
institutions familiales et finalement de la 
détruire. 


D’autres, au contraire, plus sensibles à 
l’aspeet économique du problème, envisa- 
gent avec inquiétude le surcroît de char- 
ges qui serait imposé à l’agriculture fran- 
çaise si, par des cotisations, elle était obli- 
gée de financer le suréroît de dépenses 
que nous envisageons. 


Or, ce sureroît est considérable, 


Pris un peu à l’improviste, je donnerai, 
en réponse aux interventions auxquelles 
je crois devoir répondre, des chiffres sim- 
plement estimatifs. Je dirai que cette sim- 
ple allocation de salaire unique que l’on 
réclamait tout à l'heure en faveur des fa- 
milles d’exploitants, représente... 


M. Georges Pernot. Je n'ai parlé que des 


familles de quatre enfants, monsieur Je 


ministre, 


M. le ministre. J'écoute toujours vos 
Re monsieur le sénateur, avec 
tcllement d'intérêt que je suis certain 
d’avoir retenu toutes les nuances de vot#æ 
pensée. 

S'il s'agissait donc — ce qui n’est pas 
voue pensée — de les donner à toutes 
les familles, cela représenterait une dé- 
pense d’à peu près 30 milliards. S’il ue 
de les donner qu'aux familles 
e 
de 8 milliards environ; et la parité des 
testations familiales au profit des en- 
anis représente, pour l’année, une dé- 
pense totale de 16 milliards. 


C'est donc un sureroît de 24 milliards, 
dans l'hypothèse la plus modeste, que re- 
presenterait la réalisation de cette parité 
que, à très juste titre — j'y insiste — on 
nous réclame, 

Comment supporter cet charge ? C’est 
là que, semble-t-il, les opinions diütfèrent. 
Ce qui est grave, mesdames, messieurs, 
c’est que, derrière ces divergences de 


vues, id n’y a pas seulement une diflé-, 


rence d'opinion sur un problème techni- 
que de modalité financiere; il y a une 
dtvergence de doctrine. Car il y a ce que 
j'appellerai les classiques de la politique 
fumiliale qui veulent continuer à asseoir 
cette politique sur le seul fondement de 
la mutnalité;: et il y a, au contraire, un 
certain nombre, j'allais dire de mo- 
dernes, qui considèrent que l'ampleur des 
charges familiales tend à devenir telle 
ue les cadres classiques de la mutualité, 
ph l’entr’aide, sont en train de eraquer de 
tontes parts et qu’il vaut mieux considérer, 
à l'instar d’autres pays comme la Grande- 
Bretagne, qu'il ne s’agit plus d’entr’aide ou 
de mutualité mais, en réalité, d’une sorte 
de service national d'encouragement de la 
natalité française, service dont V’Eta 
seul peut prendre’la charge, ec qui signi- 
fie, bien entendu, qu’il en assume la res- 
ponsabilité, le contrôle et l'initiative. 


vatre enfants, ce serait une dépense ; 


Etat 


Vous sentez bien que cette conceptiy 
nous conduit tout droit à des solutions 
sur lesquelles je ne me prononce pyx 
l'instant en aucune manière, qui rep, 
senterait, dans une politique familiale qui 
pour être récente a déjà tout de mèmx 
sa tradition, une véritable révolution. 


Voilà, mesdames, messieurs, le pro. 
blème devant lequel j'ai cru devoir von 
placer, non pas que je considère le mon 
du monde qu’il vous appartienne dans k 
cadre du présent débat de trancher 
différent, que j'ai voulu placer dans q 
véntable en vous montrant 
combien il est redoutable, car il implique 
encore une fois un problème doctrin: 
qui engage les principes les plus élevés, 


Mais j'ai voulu simplement vous mon. 
trer que nous sommes plus modestement 
en train de franchir, avee votre concours 
si vous le voulez bien, une étape sur h 
voie dans laquelle nous devrons conf. 
nuer notre effort, avec des préoccupations 
_ qui sont de nature différente et qui sont 

par conséquent difficiles à concilier, mais 

qu'il nous appartient cependant de ceux 
cilier, 

C'est d’abord la préoocupation de con: 
tinuer dans la voie du progrès social et 
familial ; très volontiers je tombe d’accor] 
que cette égalité des prestations doit figu- 

rer parmi les objectifs que nous ne devons 
pas perdre de vue et dont nous devons 
nous rapprocher le plus tôt possible. . 


D'autre part, préoccupation d’ordre éco. 
nomique, il faut que l’acelimatation des 
institutions sociales à l’agriculture soi 
faite avec des précautions, sur un rythme 
prudent de teile sorte que nous n’arrivions 
pas, en voulant trop bien faire et su”tout 
en voulant aller trop vite, à imposer à 
l'agriculture et à léconomie tout entière 
une surcharge qu’elle ne pourrait pas-sup 
porter et qui produirait ce que Fier 
rai, en reprenant le vocabulaire des mé& 
<ins, une sorte de phénomène d’intolé- 
rance qui, rendant les idées les plus ere 
reuses suspecles et finalement intoléra- 
bles, ahoutirait à nous rejeter en arrière ©! 
retarder l'heure des accomplissemens 
anxquels nous pensons. 


Enfin, et sans vouloir pénétrer dans un 
domaine qui n’est pas le mien, il faut bien 
que nous ayons quelques préoccupations 
d'ordre financier, dans toute la mesure 
où les considérations que je viens d'enon- 
cer nous incitent à penser que Pagrieui 
ture n'2st pas actuellement en mesure de 
supporter la totalité de ces charges sûci: 
les et qu’il convient de recourir à l'aile 
, de la communauté, c’est-à-dire du budget 
général, EH faut que la solution que nous 
envisageons s’inserive dans le ‘adre 2e 
la politique financière raisonnable tendant 
à l'équilibre des finances publiques, à cet 
équilibre financier et monétaire auq'el 
l’agriculture française, comme toutes les 
autres classes de la nation, esf intéres:(0 
au premier chef. 


Conciliation difficile, j'en conviens. Je 
ne vous apporte aujourd bui aucune solu- 
tion définitive, Se situant dans la perspet- 
tive plus large que j'ai essayé de dégager 
devant vos yeux, le projet de loi dont 
vous êles saisis — assurant pour 1911 
l'équilibre financier des allocations famr 
liales — nous mettra à l'abri des ré°1 
soucis que nous avons connus en 19!" 
alors qu'à coups d’'avances de trésorerie 
éniblement continuions à assurer 
es services des prestations. 


Ce n'est pas sans doute une solution 
définitive, mais elle marque tout de mené 
une étape rmpertante dans la voie qui düit 
t nous conduire, dans le domaine agriots 
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réalisation de la justice sociale au 


là 


uit de nos amilles. (Applaudissements 
gauche, au cenire et à droite.) 

te de la commission 
agriculture. Je dermande la parole. 

M le président, parole est à 


L Le président de la commission de l'agri- 


mu, te président de la commission de 
agriculture. Je propose, au nom de la 
“mission de l'agricullure, de continuer 

debat, puisque la discussion générale 
«: achevée, jusqu'à dix-neuf heures qua- 
de façon à pouvoir le terminer 
matin. 


n, le président. Personne ne demande 
lus la parole dans la discussion géné- 


l: d-cussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de 11 République 
ur le passage à la discussion des articles 
ju projet de loi. 

ILe Conseil décide de passer à la discus- 
jm des articles.) 


M. le président. Avant de passer à 
exuuen des articles, j'ai une commu- 
ation à faire au Conseil de la Répu- 


— 10 — 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE ALCERIENNE 


M. le président. J'ai recu de M. ge 
Aldelkader, de l'Assemblée algé- 
renne, le télégramme suivant: « Premier 
usulman français accédant à la prési- 
de l’Assemblée de l'Algérie fran- 
aise de par la volonté de la France répu- 
braine, je vous adresse en mon nom et 
au nom des membres du bureau, l'expres- ! 
son des sentiments déférents pour cette 
geule assemblée et très cordiaux pour 
Votre personne avec l'assurance de notre 
itachement'et de notre dévouement à la 


Lier, » applaudissements unanimes.) 
J'ai immédiatement répondu à M. le pré- 
lient Sayah Abdelkader dans les termes 
suivants: 

« Président Conseil République à 
lent Assemblée algérienne Sayah Abdel- 
‘ler, Alger. Vivement touché sentiments 
\yrimés pour Conseil République moi- 
one, Vous remercie sincèrement ainsi 
je vos collègues tant en mon nom per- 
vrnel qu'au nom notre Assemblée. Stop. 
Avec chaleureuses félicitations et vœux 
Pour succès travaux Assemblée algérienne 
léinie pour la première fois sous la prési- 
d'un élu musulman. Elequente ma- 
L'eslation Union francaise. » (Nouveaux et 
opplaudissements.) 


prési- 


{ 
{ 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 


DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Suite de la discussion d'un avis 1 
Sur un projet de loi. 
M. le président. Nous reprenons la dis- 
sion du projet de loi, adopté par l'As7 
nblée nationale, portant eréation d'un | 


let annexe des prestations familiales ! 


agricoles et fixation de ce budget pour 
l'exercice 1949 (n°* 115 et 228, annce 1949). 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des articles du projet de loi. Je donne 
lecture de l'article 


TITRE 1e 
Organisation administrative. 


« Art. 49, — « Il est institué un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 


rattaché, pour ordre, au budget général de 
l'Etat et dont la gestion administrative est 


confiée au minisire de l'agriculture assisté 
de la commission supérieure des alloca- 
tions’ fauniliales agricoles faisant fonction 
de comité de gestion du budget annexe. » 

Sur cet ariicle, je suis saisi de trois 
amendements. À 

Le premier (n° 9), présenté par M. Saiñt- 
Cyr et les membres de la commission de 
l'agriculture, tend à rédiger comme suit 
cet article: « L'article 2 de la loi validée du 
8 février 1942 est ainsi modifié: Le fonds 
national de solidarité agricole est géré par 
la caisse nationale de crédit agricole et 
soumis au contrôle de la com- 
mission supérieure des allocations farmilia- 
les agricoles ». 


La ole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. J'ai indiqué tout 
à l'heure dans mon rapport les raisons 
pour lesquelles la commission de l'agri- 
culture préférerait une autre formule à 
celle qui ressort de l’article 1 du projet 


voté par l'Assemblée nationale. Après 
moi, mon collègue M. Pernot a très 


éloquemment exposé les raisons qui mili- 
tent dans ce sens. 

Nous estimons préférable de conserver 
le fonds national de solidarité agrirole et 
d'en confier la gestion à la caisse de cré- 
dit agricole sous la surveiilance de la 
caisse d'allocations conseil sumérieur 
des allocations familiales. 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission, 


M. Bolifraud, rapporteur de la comimis- 
sion des finances. La commission des fi- 
nances repousse l'amendement. Le fonds 
national de solidarité agricole a fusionné 
avec le$ budgets annexes. Ce serait une 
complication de faire fonctionner les 
deux. 


M. le président, Quel est l'avis de la corn- 
ruission de l'agriculture ? 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculiure. Dans le texte qui nous est 
proposé par l'Assemblée natiunaie, à l'ar- 
ticle 1°, 1! est indiqué ceci: « I] est institué 
un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoies rattaché, pour ordre, au 
budget général de l'Etat et dont la gestion 
administrative est confiée au ministère de 
l'agriculture... » — c'est d'une netteté 
absolue « assisté de la commission 
suprieure des allocations familiales agri- 
co,es faisant fonction de comité de gestion 
du budget annexe ». 

La commission de l'agriculture a voulu, 
comme l'a souigné tout à l'heure mon 
excellent ami M. Saint-Cyr, sauvegarder 
l'indépendance et l'autonomie de nos cais- 
ces de mutualité agricole. D'ailleurs, M. le 
ministre de l'agriculture, dans son remar- 
quatre expose, à bien déterminé qu'il y 


cinq ans out fondé la mutualité agricole, 
et celle des modernes qui veuleut tout 
étatiser. Eh bien! nous sommes pour la 
forimuie de l'autonomie et de la liberté. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je dois, dire que le texte qui vous est 
souris par la commission de l'agriculture 
a reçu l'accord de toutes les caisses mu- 
tualistes agricoles, Tout à l'heure, M. le 
ministre de l’agriculture indiquait que le 
statut de la muluuité agricole ne serait 
soumis aux Assemblées qu'après les élec- 
tions qui ont été prévues. Mesure, d'ail- 
leurs, dont nous remercions lé Gouverne- 
ment, tout en regrettant que l'Assemblée 
nationale ait mis trois mois pour examiner 
le texte revenu .du Conseil de la Républi- 
que. M. le ministre de l'agriculture a dit 
alors que le nouveau staiut devait être 
conforme aux desiderata des nouveaux 
conseils d'adrministration élus, c'est-à-dire 
qu'il a l'intention de t:nir compte des pro- 
positions qui seront faites, pour l'établisse- 
ment de ce nouveau statut, par les nou- 
veaux conseils élus, 

C'est pour cela qu'aujourd'hui, dans le 
même esprit, je lui demande de tenir 
comple de l'avis de nos mulualistes agri- 
coles qui consiste à couserver, je 
le disais tout à l'heure, leur autonomie et 
leur liberté. C'est dans ces conditions que 
je demande au Conseil de la République 
de voter l'amendement de la commission 
de l'agriculture. (Anplaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vérnernerni ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de L'agricul- 
ture. Je voudrais très brièvement rappeler 
au Conseil de la République ce que j'expo- 
sais tout à l'heure, à savoir que l'autono- 
mie des caisses d'allocations famiiia.es 
n'est nullement en cause. 

Le fonds de solidarité agricole, contrai- 
rement à ce que l’on semble encore penser, 
l'a jamais, en aucune manière, élé géré 
par aucune institution de mutualité 
agricole. C'était un compte spécial dans les 
livres du crédit agricole. Le crédit agricole 
seul était chargé de sa gestion. 

Or, la solution que nous proposons et 
qui consiste à instituer un budget annexe 
des allocations familiales gére par ce 
nème crédit agricole, consiste tout simple- 
nent à élargir et à consolider ce qui exis- 
tait précédemment, 

HN n'y à, pour parler en fermes aussi 
clairs que possible, aucun transfert d'attri- 
hutions ou de compétences au préjudice 
des caisses d'allocations familiales ou de 
la mufualité agricole et au profit de n'irm- 
parte quel organisme administratif. 

Partageant donc entièrement les soucis 
et les préférences de M. le président de 
la coramission de l’agriculture, attaché 
comme lui à la conception que nons appe- 
lious tout à l'heure « classique » des allo- 
cations fasniliales, opposé comme lui à 
toutes tendances d'étatisation, je suis 
obligé de dire au Conseil de Ja Képubli- 
que que ce danger d'étatisation n'existe 
eh aucune manière et que, si le Conseil 
de la République partage, à cet égard, nos 
préoccupations, ce dont je ne doute pas, 


il pe néanmoins, et s1ns aucune inquié- 
tude, repousser l'amendement qui lui est 
proposé. 


C'est ce le Gouvernement lui de- 


mande, 
M. le président, Personne ne demande la 

parole 
Je mets 


que 


voix l'amendement de 


aux 


avait deux doctrines, la doctrine classique 
des mulualistes, de ceux qui depuis vingt- 


M. Saint-Cyr. 
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M. Charles Brune. Je demande un seru- 
tin, au nom du groupe du rassemblement 
des gauches 1épublicaines. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par le er 
du rassemblement des gauches républi- 
caines. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votantis......... 310 
Majorité absolue.:.......... 156 


Pour l’adoption..... 286 
Contre ....... 


Le Conseil de la République a adopté. 


Les deux autres amendements sur cet 
article deviennent sans objet: celui de 
M. Primet avait pour objet de modifier le 
texte de la commission qui se trouve rem- 
placé par le texte de l'amendement qui 
vient d'être adopté, et l'amendement de 
M. Pemot... 


_M. Georges Pernot, Le mien à salisfac- 
tion, monsieur le président. 


M. le président. L'article 1% est donc 
adoplé dans le texte de l'amendement pro- 
posé par M. Saint-Cyr au nom de la com- 
mission de d'agriculture. 


« Art, 2. — Le rôle du comité de gestion 
du budget annexe des allocations fami- 
diales agricoles est: 

« 1° De donner son avis motivé sur le 
projet de budget annexe des allocations 
amihales agricoles qui est ensuite arrêté 
par le ministre de l’agriculture et le mi- 
histre des finänces avant d’être soumis au 
Parlement ; 

« 2° De suivre l'exécution du budget 
et spécialement le recouvrement des re- 
cettes et la marche des avances prévues 
à l’article 6. A cet effet, la caisse centrale 
des allocations familiales agricoles lui 
communique au moins trimestrieilement 
le montant des prestations payées et des 
cotisations encaissées par les caisses mu- 
tuelles d'allocations famiiales agricoies; 

« 3° De présenter toutes ‘suggestions et 
observations ayant trait à la gestion finan- 
cière des allocations familiaies agricoles; 

« 4° De contrôler les dépenses complé- 
menlaires des caisses (frais de gestion, 
action sanitaire et sociale et investisse- 
anents). » 

Par voie d’amendement, M. Saint-Cyr 
et les membres de la commission de l'agri- 
culture de rédiger comme suit 
cet article: 

« La commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles doit établir un 
projet de budget et le soumettre au mi- 
histre de l’agriculture. Ce projet approuvé 
par le ministre fait l’objet d'un budget 
anncxe ». 


La paroie est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
tion de l’agriculture. Le texte de l’article 2, 
tel que nous le proposons, découle tout na- 
turellement de l’adoption de l'article 4%. Il 
confie à la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles le soin 
d'établir un projet de budget qui est sou- 
mis à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission des 
finances laisse le Conseil libre. 


M. Georges Pernot. Je demande la parole 
pour proposer une modijication à l'amen- 
dement de M. Saint-Cyr. 


M. le président. La parole est à M. Gcor- 
ges Pernot. 


M. Georges Pernot. J'avais déposé moi- 
même un amendement sur l’article 2 à 
l’époque où j'ignorais la disposition pré- 
sentée par la commission de l’agriculture 
qui vient d'être votée, relativement à l’ar- 
ticle 1%. 

Je me permets de faire une suggestion 
à la commission de l’agriculture et à la 
commission des finances. Le texte proposé 
par M. Saint-Cyr commence ainsi: 


« La commission supérieure des alloca- 
tions, familialés agricoles doit établir un 
projet de budget... ». 


Le mécanisme parait un peu lourd, La 
commission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles comprend, en effet, un 
grand nombre de membres. Vous savez 
tous qu’au sein de cette commission supé- 
rieure, il y à un comité permanent qui 
est un organisme reg moins lourd, 
un organisme beaucoup plus souple. 


Je demande donc à la commission de 
l'agriculture s’il n’y aurait pas intérêt à 
rédiger le texte de la manière suivante: 


« Le comité permanent de la commission 
supérieure des allocätions familiales agri- 
coles, etc... »., Le comité permanent, au 
lieu de la commission, serait ainsi chargé 
de préparer le budget. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le ranporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture, La commission de 
l’agriculture accepte cette nouvelle rédac- 
tion. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, à 
propos de cet amendement, je me vois 
obligé de soulever une question de prin- 
cipe. 

I s’agit de préparer un budget qui doit 
être soumis à l'approbation du Parlement. 


Je comprends parfaitement que le Par- 
lement ait le juste souci de maintenir 
l'équilibre entre les divers pouvoirs de 
l'Etat et de ne tolérer, à cet égard, aucune 
transgression qui vienne renforcer abusi- 
vement le pouvoir exécutif. 

Cependant, dessaisir le Gouvernement 
de ce qui est tout de même l’une dg ses 
attributions essentielles, à savoir la pré- 
paration d’un budget qui doit être soumis 
ensuite au Parlement souverain, c’est peut 
transgresser, dans un attre sens, une 
limite qui me parait solidement établie. 


Si l’on se place sur le terrain des faits 
pratiques, il faut considérer que la com- 
mission supérieure des allocations familia- 
les qui est, certes, un organisme très utile 
et très qualifié, ne dispose d’aucun service 
administratif, C’est une commission dont 
l'objet est de se réunir, de délibérer sur 
les problèmes qui lui sont soumis ou dont 
elle peut se saisir, mais elle n’est nulle- 
ment outillée pour se charger de la tâche 
techniquement complexe et souvent fort 
longue qui consiste à élaborer les textes 
financiers susceptibles ensuite d’être sou- 
mis à l’Assemblée nationale, puis au 
Conseil de la République, sans encourir la 
juste critique de ces assemblées qui ne 
manqueraient pas de s’émouvoir si on leur 


présentait des textes mal préparés ou tech. 
niquement criticables, 

Ce que je pense, c’est qu'il convie 
sans doute de tenir compte de ce qui ". 


rait être la base des préoccupations à 
‘auteurs de l'amendement. Je crois ue 


leur intention et celle de la commission 
de l’agriculture a été de réaliser je ne sais 
en transfert de pouvoir qui aboutirait 

naïement à dessaisir l’administration et le 
Gouvernement de leurs attributions Jes 
plus essentielles et à créer une confusion 
tout à fait fâächeuse, 


Leur souci est de veiller .à ce que la 
commission supérieure des allocations fa. 
miliales agricoles soit de quelque manière 
associée à ce travail et soit amenée à don. 
ner un avis. Ceci est parfaitement réalisa. 
bie, et.j'accepterai très volontiers, pour 
ma part, un amendement qui pourrait être 
ainsi Conçu: « Le projet de budget éla. 
boré, préparé, par le ministre de l'agri. 
culture est soumis pour avis à la commis. 
sion supérieure des allocations familiales 
agricoles. » 

Notez, mesdames, messieurs, que ceci 
laisserait subsister des responsabilités vé. 
ritables car enfin, tout de même, il faut 
que ce projet de budget soit établi en 
temps utile, qu'il soit soumis au Parle 
ment en temps utile. . 

Considérez-vous vraiment que le Gouver. 
nement, et en particulier le ministre de 
l’agriculture, pourrait se considérer comme 
déchargé de cette responsabilité essen- 
tielle ? 

Si d'aventure cette commission fort 
bien composée actuellement, j'en con- 
viens, celte commission qui, tout de 
même, ne peut pas être chargée de res 
ponsabilités qui ne lui appartiennent pas, 
négligeait de prendre en temps utile l'ini- 
liative d'élaborer le projet de budget, 
qu'adviendrait-il? 

Nous risquerions de nous trouver dans 
une situation très fâcheuse, de connaitre 
les difficultés de trésorerie que nous avons 
cannues l’année dernière, et dans les con- 
ditions les plus pénibles pour les bénéfi- 
ciaires des prestations et.de tous les ür« 
ganes de la mutualité agricole. 


Je crois donc qu’il faut laisser au minis- 
tère de l’agriculture, c’est-à-dire à l'admi- 
nistration, la responsabilité de l’élabora« 
tion, du travail technique de préparation 
de ce budget. 

J'admettrais fort bien qu'il fût décidé 
que ce projet de budget sera ensuite sou- 
mis à la commission supérieure des allo- 
cations familiales agricoles. 


J'ajoute-un dernier argument: la com- 
mission supérieure n’a qu’un organe de 
travail, qui est précisément constitué par 
les services du ministère de l’agriculture. 
Ces services assurent le secrétariat de la 
commission supérieure des allocations fa- 
miliales agricoles, en sorte que, même si 
l'on adoptait le texle qui vous est pro- 
posé, ce sera tout de même les services 
du ministère de l’agriculture qui feront le 
travail de secrétariat de la commission. 
C’est une sorte de fiction qu'il convient 
d’écarter. Mieux vaut accorder Ja réalité 
des choses avec les principes qu'on 
énonce. C'est pourquoi je pense qu'avec le 
consentement de la commission de l’agri- 
culture, nous pourrions adopter une ré- 
* qui dirait en substance: « Le pro- 
jet de budget élaboré par le ministre de 
l'agriculture est soumis par lui à la om 
mission supérieure des allocations fami- 
liales agricoles qui donne son avis. » 

C'est le sens dans lequel je prie le 
Conseil de la République de bien vouloir 
se prononcer. 
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M. te président. La parole est à M. Abel- 
Duran. 

M. Abel-Durand. Je ne puis qu'abonder 

daus le sens de M. le ministre de l’agri- 
culture. Ayant été pendant fort longtemps 
membre de cette commission supérieure 
des allocations familiales agricoles, j'es- 
time que les prérogatives que l'on veut 
Jui contier des responsabilités 
qui ne sont pas désirables pour elle. 
“Ja commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles n'a pas qualité 
pour remplir un pareil rôle, Je crois qu'il 
gerait sage de suivre les suggestions de 
M, le ministre de l’agriculture. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission de l'agricul- 
jure. 

H. le président de la commission de 
l'agriculture, Je voudrais préciser que 
l'article 1° que le Conseil a voté a modifié 
complètement le projet de loi. La commis- 
sou de l'agriculture aurait pu déposer un 
contre-projet. Elle n’a pas voulu le faire. 
Elle a voulu procéder par voie d’amende- 
ment. Incontestablement, il n'y a plus de 
bulzet annexe, c'est le fonde de solidarité 
agricole qui fera le travail. I] ne doit donc 
pas être soumis au Parlement. 

Je demande que cet article soit réservé. 
N sera examiné jeudi matin par la com- 
mission de l’agriculture qui déposera un 
nouveau texte. 


M. le président. Vous demandez, mon- 
sieur le président de la commission de 
l'agriculture, que l'on réserve cet article 
jusqu'à jeudi matin. 

Je m'excuse de vous rappeler que ja 
commission de l’agriculture est saisie pour 
avis. 

La commission des. finances, saisie au 
fond, demande-t-elle le renvoi ? 


M. le rapporteur. Je demande le renvoi 
de l'ensemble à la commission des 
finances parce que le texte est entière- 
ment botletersé, La nouvelle rédaction de 
l'article 1%, que le Conseil vient d'adop- 
ter, supprime en effet le budget annexe. 


M, le président. La commission des 
finances, saisie au fond, demande le ren- 
voi de l'ensemble. Ce renvoi est de droit. 
_Le projet esi donc renvoyé à la commis- 
Sion. 

_Je vous rappelle que le délai constitu- 
fionnel expireg jeudi, c'est-à-dire avrès- 
demain. 

M. Dulin a demandé que nous siégions 
jeudi matin, à neuf heures trente. 

I n'y a pas de modification à cette pro- 
position ? 


M, le rapporteur. La commission des 
finances va pouvoir se réunir demain pour 
prendre les dispositions nécessaires. 


M. le président. IL faut absolument 
qu'elle se réunisse demain afin de pouvoir 
continuer la discussion jeudi matin, car je 
répète que le délai constitutionnel expire 
jeudi matin, Il a déjà été prorogé par l’As- 
semblée nationale. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voci que! pourrait être 


l'ordre du jour de notre prochaine séance 


Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 4 
création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de 
ce budget pour l'exercice 1949. (N°s 113 
et 128, année 1949. — M. Bolifraud, rap- 
porteur, n° 302, annéa 1949, avis de LÀ 
commission du ravitaillement et des bois- 
sons — M. Edouard Barthe, rapporteur; 
u° 310, année 1949, avis de la commis- 
sion de la justice et de législation eivile, 
criminelle et commerciale — M. Marci- 
Ihacy, rapporteur, et n° 355, année 1949, 
avis de la commission de l'agricu'ture — 
M. Saint-Cyr, rapporteur.) 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 48 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 en ce qui con- 
cerne l'attribution et le taux de rembour- 
sement des bons de lait. (N°s 118 et 351, 
année 1949. — M. Leccia, rapporteur, et 
avis de la commission du travail et de 
la sécurité saciale.) 

Discussion de proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à permettre aux salariés membres 
d’un conseil général ou d’un conseil mu- 
nicipai de participer aux. délibérations de 


.ce conseil et des commissions qui en dé- 


endent. {N°s 119 et 365, année 1949 — 

M. de Raincourt, rapporteur, avis de la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale. 
Algérie), — M. Schwartz, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi, 
addptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à créer les conditio s budgétaires d’une 
saine réforme administrative. (N°s 116 
et 345, année 1949, M. Jean Berthoin, rap- 
porteur généra!; et n° 388, année 1949. — 
Avis de la commission de l'intérieur (ad- 
ministration générale, départementale et 


eommunale, Algérie), M. Francois Dumas, 


rapporteur.) 

Discussion du projet de ioi, adopté par 
l'Assemblée natianale, modifiant J’arti- 
cle 124 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 
relatif aux anciens militaires internés pour 
aliénation mentale. (N°* 147 et 382, année 
1919, Mme Cardot, rapporteur; et n° 389, 
année 1949, avis de la commission des fi- 
nances, M. André Diethelm, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Marcel Grimal et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des facilités de transport aux 
enfants des familles nombreuses, (N°5 3 
et 61, année 1949, M. Jean Bertaud, rap- 
porteur; avis de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pa- 
blique, M, Pierre Boudet, rapporteur; et 
avis de la commission des finances, M. A]- 
bert Lamarque, rapporteur.) 


Je rappelle que les quatre premières des 
affaires que je viens d'énumérer doivent 
être votées jeudi, dernier délai constitu- 
tionnel. 


Il n’y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseit-de la République, 
CH. DE LA MORANDMÈRE, 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE COMMUNISTE 


L 
(14 membres au lieu de 15.) 
Supprimer le nom de Mme Claeys. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


Apparenté aux termes de l'article 16 
du règlement. 


(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer Je nom de M. Totolehibe. 


Désignation de candidatures 
pour une commission extra-parlementaire. 
‘Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 3 mars 1949, la commission de l'agri- 
culture et la commission du ravitaillement 
et des boissons présentent les candidatu- 
res de MM. Borgeaud, Breltes, Duchet, 
Béné et Sarrien, en vue de représenter 
le Conseil de la République au sein de la 
commission consultative de la viticulture 
(application du décret du 16 juillet 1947) 
et celle de M. Barthe (Edouard) pour sié- 
ger à la commission de coordination des 
questions viticoles. 

(Ceë candidatures seront ratifiées par le 
Conseil! de la République si, avant la no- 
mination, elles n’ont pas suscité l'oppo- 
sition de trente memb'es au moins). 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 25 février 1949. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


. Page 359, 3° colonne, art, 39, 6 et T 
ligne : 

Au lieu de: « et de l'article 7 de la pré- 
sente loi », 

Lire: « et de l’article 8 de la présente 
loi ». 


Page 371, 2° colonne, dernière ligne: 
Au lieu de: « (art. 88 de Ja loi du 
31 mars 1947) »; 

Lire: « (art. &8 de Ja doi du 21 mars 
1947) ». 


Page 372, 2 colonne, Prèts et garan- 
ties d'intérêt agricole ou rural, 17° et 18° 
ligne : 

Au lieu de: « (art, 63 de la loi dy 
21 mars 198) », 

Lire: « (art, 23 de la loi du 21 
1948) ». 


mars 


Page 350, 1"° colonne, arti 
9° ligne: 

Au lieu de: « et Ge l’article 7 de là pré- 
sente loi », 


Lire: « et de l'article 8 de la présente 


jeudi matin, 19 à neuf heures 
demie : 


loi ». 
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Môme page, 3 colonne, 4° alinéa, Répartition de l'abattement global opéré e Si l'auteur de la question ou son 


ligne: 

Au lieu de: « Chap. 003. — », 

Lire: « G032 — ». 

Page 381, te dlonne, 8 alinéa avant la 
fin, chapitre 109, 1" et 2° ligne: ” 

Au lieu de: « Traitements du personnel 


du service... », 
Lire: « Traitements du personnel tempo- 
raire du service... ». 
Errata 


au compte rendu in ‘extenso de la séance 
du 13 avril 1949. 


Répartition de l’abattement global opéré 
sur le budget de l’intérieur : 

Page 1012, 2° colonne, 3° ligne, in fine, 

Lire: « 402.001.000... ». 


Page 10143, 3 colonne, entre la dernière 
et l'avant-dernière ligne, 

Rétablir les alinéas suivants: 

« Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 601 avec l'abattement proposé par 
la commission, (Adopté.) 

« Chap. 692, — Secours: 

« Abatteraent proposé: 3 millions de 
fiancs, — (Adopté.) 

« Chop. 603. — Frais de contentieux et 
réparations civiles : 

« Abattement proposé: 
francs. — (Adopté). » 


1 million de 


Répartition de l'abattement global opéré 
eur le budget de la présidence du conseil: 
Page 1040, {re colonne, 3° alinéa avant la 
fin, 
Au lieu de: « 17.515.000... », 
Lire: « 13.544.000... », 


lig ie: 


Page 1046, % colonne, 6° partie. — Char- 
zes sociales, 2e et 3° ligne: 

Au lieu de:.« Chap. 400, — Allocalions 
familiales: Abatiement propose: 
francs. (Adopté.) », 

Lire: « Je mets aux voix l'abattement 
du chapitre 400, Allocations familiales, 


gvec le chiffre adopté par l'Assemblée na- 
itonale et repris par l'amendement de 


MM. Chartes Brune et Bardon-Damarzid, 
soit 50.000 francs. — (Cet amendement est 
adopte.) » 


tépartition sur l'abattement global opéré 
sur le budget de l'éducation nationale : 

Page 1059, 3 colonne, 6° alinéa avant la 
fin : 

Au lieu de: 

« Mme le président. Le chapitre 154 est 
done adopié avec le chiffre voté... », 

Lire: 

« Mme Îe président. Les chapitres 151 et 
151 sont donc adoptés avec les chiffres 
votés. 


Page 4601, 3e colonne, 10° alinéa, 2° 
giie : 

Au lieu de: « 27.481.000 francs », 

Lire: « ...27.841.000 francs ». 

Page 1064, 1r° colonne, chipure 
{re et 2° igne : 


Au lieu de: « OEuvres péri et post- 


grolajres, — Maisons des jeunes », 
Lire: « OFuvres péri et postscolaires. — 
Mouven de jeunesse, — Maisons de 


unes 


sur le budget de l'agriculture: 


Page 1073, 3% colonne, remplacer le 
7e alinéa avant la fin par les alinéas Sui- 
vanis: 

r99 


« Chap. 522, — Subventions aux asso- 
ciations de migrations rurales pour l’orga- 
nisation des migrations de familles d’agri- 
culteurs, d’une région dans une autre. 

« Abattement proposé: 17.001.900 francs. 
— (Adopté.). 

« Chap. 523, — Subvention à l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales pour 
règlement des primes d'encouragement à 
2 “som du blé et du seigle (récolte de 
1948). 

« Abattement proposé, 200 millions 1.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Le chapitre 5192 étant réservé par 
suite du pointage eur l'amendement de 
M. Durieux, l'article‘ est également ré- 
servé et nous passons à l'article 2 ». 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 13 avril 1949. 


Page 1009, {re colonne, avant-dernier 
alinéa, 4° ligne, et dernier alinéa, 8e ligne, 


Au lieu de: « 111 millions », 
Lire: « 1.100 millions ». 
Page 1039, 1e colonne, 11° alinéa: 


Au lieu de: (L'amendement n'est pas 
adopté.), 


Lire: (L'amendement est adopté.); 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 1949 


Application des articles 81 à 9 du règle- 
meul, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en remet 
le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune tmpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominéiment désignés, sous réserve de ce qui 
est dit à l’article S7 ci-dessous, elles ne peu- 
vent être postes que par un seul conseiller. 

a Les questions oralès sont inscrites sut 
un rôle spécial au fur et à mesure de leus 
dépôt. 


« Art, S5, — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour let 
questions orales posées par application da 
l'article 84. En outre, cinq d’entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, en tête de l’ordre du jout 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant celle seance. 


a Art, 86. — Le président appelle les ques- 
tions dans l’ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, à donne la 
parole au ministre. , 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
collèques désigné par tui pour le suprléer, 
peut seul répondre au ministre; fl doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par 
le texte de sa question, ces explicalions ne 
peuvent excéder cinq 


séance publique ueslion est reportée d'or. 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre inléressé est absent, 
question est reporlée à tordre du jour de là 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent Ctre appelées des questions orales, 


« Art. 87. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une queslion orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d'une 


demande de débat signée soit par un ou 
plusieurs présidents de groupes, soit par le 
président d'une commission générale mandrté 


ar cette commission, -soit par trente conseil. 
ers au Moins. 


« Le président du Conseil de la Répubtique 
donne connaissance au Conseil du texte de lg 
uestion et de la demande de débat, ] en 
n/orme le Gouvernement. 


« Art. 88. — La conférence des présidents 
prévue par l’article 32 du présent règlement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une goss orale et soumet au 
Conseil de la République des opositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la demande de débat, elle 
peut soit proposer en même temps une date, 
soit proposer que la date soit firée ultérieu- 
rement après entente avec le Gouvernemeit, 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq 
minules chacun, dans la discussion des pro- 
positions de ia conférence des présidents 
concernant une demande de débat sur ure 
question orale, l’auteur de la demande où 
l'un de ses collèques désigné par lui pour le 
suppléer, les présidents des groupes ou leurs 
délégués, et le Gouvernement. 


« Art, 89. — Dans le cas où le Conseil de 
la République a décidé de ne pas donner 
suite à une demande de débat sur une ques- 
tion orale, l'auteur de la question conserve 
le droit de la poser dans les conditions pré- 
vues par les articles 84, 85 et 86. 


a Art, 90. — Dans le débat ouvert Sur une 
question orale, le président donne la parole 
“successivement à l'auteur de la question et 
aux conseillers qui Se sont fait inscrire ou 
qui demandent lu parole. 


« Le débat peut étre organisé conformément 
à l'article 31. 


« Lorsque tous les orateurs inscrits onf 
parlé ou lorsque la clôture a été prononcée 
par le Conseil de la République, le présulent 
constate que le débat est terminé. 


a Art. 91. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut être proposée 
que si elles portent sur des questions 
connexes, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune «cs 
demandes de débat. 


« Une demande de jonction n'est recerable 
que si elle s'applique à des dginandes de debcl 
admises par le Conseil cours de (trois 
séances consécutives au plus. » 


50. — 17 1919, — M. Debü-Bridel 
à M. le ministre des finances et «tes affaires 
économiques qu'une circulaire de son minis- 
tère en date du 7 mars 1938 a procuré certains 
avantages de carrière aux fonrtionnaires ré- 
sistants classés comme « agents P 2» (ayant 
été arrêtés ou déportés) et non à ceux classes 
comme « agents P 1 » (non arrêtés où dépor- 
tés) ; que, par contre, une instrurtion zénérale 
d'octobre 1948 émanant du uninisière des 
forces armées accorda des bonificaticns de 


service pour faits de résistance à tous les 
agents, qu'ils soient classés ccmime « P fn 
ou comme « P 2 »; qu'il semble en effet 
illogique de refuser à certains fonc'iomnaires 


des avantages de carrière alors que, membres 
de la résistance, îls n’ont élé ni arrêtés ni 
déportés, bien qu'ayant subi le même risJu0 
que ceux de leurs camarades qui, eux, furent 
arrêtés ou déportés; et demande quelles mr°- 
sures il compte prendre pour réparer ceile 
injustice. 
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MAL 1959 


gt, — 17 mai 4949. — M. Raymond Dronne 


exuosc à M. fe ministre des affaires étran- 
ères que l'octroi, en Tunisie, de très impor- 


concessions de recherches d’hydrocar- 
pures (qui seront automatiquement converties 


en concessions d'exploitation, en cas de dé- 
couvertés de gisements) à de puissantes 
sociétés étrangères, soulève une émotion 
eroissante dans l'opinion publique, et lui 
denunde quelles mesures il a prises et quelles 
garanties il a obtenues afin de sauvegarder 
Jes intérêts légitimes de la Tunisie et de la 
franre. 

(cette question orale fait l’objet d'une de- 
mande de débat signée par M. André Diethelm, 
rédent du groupe d'action démocratique et 
gépublicaine.) 


59. — 17 mai 1949. — M. Michel Debré 
émande à M. le ministre des affaires étran- 
gres s'il n’estime pas utile, après les impor- 
tint, événements des dernières semaines, de 
préciser les directives et'les moyens de la 
poltique française à l'égard de l'Allemagne 
et en Europe. 

{Cette orale fait l’objet d’une 
demande de débat signée par M. Marcel Plai- 
sant, président de la commission des affaires 
étrangères.) 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 MAI 1919 


Arplivation des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art, 82, — Tout conseiller qui désire 
poser une question écrite au Gouvernement 
en reinet le texte au président du Conseil de 
la République qui le communique au Gouver 
nement. 

« Les questions écrites doivent être sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne- peuvent être 
posées que par un seu conseiller et à un 
seul ministre. » 


« art, 83. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le mois qui suit celte mublication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament ur délai supnlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délur supplémentaire ne peut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a vas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celte demande de 
CONLersION, » 


4 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Aprlication du règlement du Conseil 
de la République.) 


Présidence du conseil. 
FONCTION PUBLIQUE 
No 29%5 Emile Aubert. 
RAVITAILLEMENT 


René Cassagne. 


Agriculture. 


Education nationale. 


Nos 343 Marcelle Devaud; 311 Marcelle De- 
vaud. 


Finances et affaires économiques... 


Nos 291 Jacques Destrée : 520 Bernard Lafay; 
63 Charles Brune; 767 Charles-Gros; 810 An- 
dré Dulin; 922 Jacques Gadoin; 1158 René 
Depreux. 

Nos 33 Arthur Marchant: 76 Marcel Léger; 
416 Max Fléchet; 113 Lucien Tharradin; 119 
Jacques Debüû-Bridel; 203 Max Mathieu; 229 
Emile Aubert; 23: Vincent Rotinat; 250 Gas- 
ton Chazette; 273 Charles Naveau; 274 Henri 
Rochereau; 287 Jacques Boisrond: 288 Jean 
Chapalain; 292 François Schleiter; 310 Francis 
Le Basser; 326 Franrois Labrousse; 316 Fran- 
çois Dumas; 350 Pierre Vilter; 394 Charles 
Brune: 420 Fernand Verdeille;: 436 Fernand 
Auberger; 41 Léon Jozeau-Marigne. 


Industrie et commerce. 
No 130 Pierre de La Gontrie. 


Reconstruction et urbanisme, 
Nos 329 Gabriel Bolifraud; 423 Bernard Lafay. 


Santé publique et population. 


(Nos 333 Edouard Barthe: %%0 Marcelle De- 
vaud. 


Travail et sécurité sociale. 


No 1454 Jacques Boisrond. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


583. — 20 avril 1919. — M. Luc Durand- 
Reville demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publique et 
réferme administrative): 1° Les raisons pour 
lesquelies les indices du personnel des tréso- 
reries coloniales qui, n'ayant soulevé aucune 
difficulté, avaient été entérinées au conseil 
de cabinet (tableau inséré au Journal officiel 
du 45 mars 1949), ont fait l’objet d'un recti- 
ficatif au Journal officiel du 23% mars 1949: 29 
s’il est exact qu'après avoir donné son accord 
formel à la correspondance des indices des 
commis principaux des trésoreries coloniales 
avec ceux des chefs de service des services 
extérieurs.du Trésor pr.s comme «_homolo- 
gues » métropolitains, ie ministère des finan- 
ces, auteur de ce reclificulif, ait voulu, de 
sa seuie auiorité, rompre ceïle parité en di- 
minuant le classement du personnel colonial; 
se en conséquence de faire abroger le rectifi- 
catif du 23 mars 1949, afin de réiablir la cor- 
respondance exacte des commis principaux 
des trésoreries coloniales avec les chefs de 
service du Trésor métropolitain. 


584. — 25 avril 1919. — M, Joseph Lacalarié 
deinande à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (fonction publique et re- 
forme administrative) fonclionnaire 
ayant pris, eu 1954-1959, lrois congés pour 
tuber-ulose peut, en cas de rechute actuelle, 
bénéficier, sans impulalion ces précédents 
congés, des cinq ans de congé (trois ans à 
plein traitement et deux ans à dermi-lraite- 
ment) prévus par les articles 9 et suivants 
du statut de la fonclion publique. 


585. — 29 avril 19:59 — M. Henri Maupoil 
expose à M. le secretaire d'Elat à la presi- 
dence du conseil (fonction pub'ique et ré- 
forme administrative) que le relard apporté 
au reclassement de la gendarmerie engendre 
une certaine émotion dans les milieux inté- 
ressés, et lui demande si le reclassement de 
cette arme d'élile, dû en toule justice, est 
frévu pou: un aveuif prochain. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


586. — 6 mai 1919 — M. Luc Durand-Reville 
dernande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et tétée- 
phones) s'il ne serait pas possible de modifier 
la procédure actuellement suivie par son ad- 
ministration, en ce qui a trait au courrier 
aérien insuffisamment affranchi au départ. 
A l'heure actuelle, le courrier de cette naiure 
est, soit retourné à l'expéditeur, soit envoyé, 
taxé, à son destinatairé, mais par courrier or- 
dinaire. Ne serait-il pas possible de surtaxer 
le courrier insuffisamment affranchi et de 
l'acheminer par la voie que son expéditeur à 
souhaité lui voir emprunter, Lorsque ce cour- 
rier insuffisamment affranchi est retourné à 
l'expéditeur, celui-ci ayant posté, la plupart 
du temps, à la dernière minute, n'a plus le 
temps de modifier l’affranchissement et de 
profile: du premier départ de courrier aérien. 


RAVITAILLEMENT 


587. — 25 avril 1919. — M. Jutes Casser e%x 
pose à M. le président du conseil (ravitaille- 
ment) que deux avis destinés aux inporla- 
teurs d'oranges ont été publiés au Journal 
officiel du 7 avril, se rapportant, le premier, 
à 45.000 tonnes d'oranges sur le deuxième con- 
tingent de 60.000 tonnes et le deuxième sur 
le solde de ce cont ngent, soit 15.009 tonnes: 
que la quantité réservée aux importateurs 
professionnels doit être souscrite par licences 
minimum de 4000 tonnes, ac ompagnées, 
avant le dépôt de la licence, d'un cautionne- 
ment de 10 p. 100 de la valeur, sait cinq rmil- 
lions: qu'en outre les importateurs do vent 
charger exclusivement par voie maritime; que 
dans le denxième avis, les membres du <ec- 
teur témoin n'ont aucune obligation de sous- 
crire aucun engagement ferme, ni de déposer 
aucune garantie De plus, ils sont autorisés 
à importer les marchandises par toutes voies 
Mmaritimes”ou terrestres; qu'enfin, leurs licen- 
ces seront satisfaites immédiatement: que le 
régime parait injuste et même illégal, étant 
donné qu'un secteur lémoin n'est pas néres- 
saire, puisque les prix sont taxés dans tons 
les départements francais et que le secteur 
témoin vend au méme prix que les autres 
impo:lateurs: que le secteur témoin ne coem- 
prend pas exclusivement des affaires coopé- 
ratives rislournant leurs bénélices aux con- 
Somimaleurs puisqu'il comprend des organisa 
tions à succursales multiples: Casino de Saint- 
Etienne, Rémois, établissements Goulet;Tur- 
din, ete, et des maisons comme Damov et 
‘élixsPotin; qu'enfin, la coopéralise des frui- 
liers détaillants a été incinse dans le secteur 
témoin; qu'elle bénéficie, du fait de ses liven- 
ces directes, des trois marges d'importateurs, 
des grossistes et des détaillants: et demande 
quels sont les motifs qui ont conduit ses ser. 
vices à prendre de telles mesures. 


AFFAIRES ETRANGERES 


588. — 17 riiai 1919 M. Genffroy 
pelle à M. le ministre des affaires étrangères 
que la produrtion des ocres francaises est une 
industrie qui mérite à divers titres d'être en- 
courrgée; et demande: {9 s'il est exact que 
les oùres frruraises sont assuiettivs (our 


entrée en Allemagne à des droits importants: 


2° quelles mesures il entend prendre pour 
permettre aux ocres francaises de: retrouver 
en Allemagne Les débouchés qu'elles avaient 


avanlt-gucrre. 


589, — 2 avril 1019 — M, Edgar Tailhades 
expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'un Ilälicn, demeurant en France depuis 
1951. avant fait en 1210 une déclaration ds 
loyalisme envers la France, réfractaire au S. 
T. 0. et contraint de « h inger d' cupation 1 
de résidence pour <e sou<truire audit T. O0 
recoit congé, non molivé, d'un propriétaire 
dont ji! est fermier à moitié fruits à l'expiras 
lion d'un bail de © ans (1915-1948): et dec 
mande: Lo si ce fermier peut prétendre au 


Ne: 331 Jean Durand; 12% Jacques Destrée. 


tüaintien dans lieux comme un Fiançaig 
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MAI 1949 


(ordonnance du 47 octobre 1915}; 2° si la 
urisprudence étant divisée à ce sujet et cer- 
aines décisions accordant le maintien ou le 
refusant selon qu’elles considèrent comme 
non suspendue ou suspendue par la guerre, 
la convention du 3 juin 1930 prévoyant un 
traitement préférentiel pour les Italiens, la- 
dite convention a été remise en vigueur 
comme suite à l'article 44 du traité de paix 
avec l'Italie; 3e si d’autres mesures où con- 
ventions permettent d'accorder aux preneurs 
llaliens les prérogatives reconnues aux pre- 
neurs français par le statut du ferrnage et du 
métayage, 


AGRICULTURE 


590. — 17 mai 1949 — Mme Suzanne Cré- 
mieux derone à M, le ministre de l’agricul- 
Îure: 1° quelles mesures 3, Cuinple prendre 
pour que le stock de vins d’Espagne récem- 
ment importé ne puisse être préjudiciable 
aux vignerons ni donner lieu à des manŒu- 
vres de spéculation, 2e s’il est exact que les 
services du ravitaillement ont mis en stock 
dans des coopératives méridionales, sous la 
surveillance de la douane, une moitié de ces 
stocks; 30 sil est exact qu'un important lot 
de ce stock de ces vins est avarié et quelles 
mesures 6n va prendre pour les retirer de la 


consommation. 


591. — £7 mai 1919, M, Claudius Delorme 
demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelle est, au regard de la Kgislaluu sociale 
agricole, la situation des élèves des ecoles 
d'agricuiture empioyés dans une exploitation 
agricole comme stagiaires pendant une pé- 
riode de temps limitée, soit par exemple : tout 
ou partie des vacances scolaires, soit à la fin 
de leurs études; s'ils sont assujettis aux assu- 
rances sociales agricoles et dans quelles con- 
ditions; quelle est leur situation dans le eas 
où ils ne reçoivent pas de rémunération en 
argent. 


| 


17 mai 1919, — M. Jean Durand 


rappelle à 


la Képublique, le 47 août 1948, a donné 
son accord à une suggestion du rapporteur 
de la coramission des finanres qui 
ernandait que quatre directeurs des services 
agricoles en surnombre du fait de linlégra- 
tion dans Je cadre des directeurs départe- 
mentaux des services agricoles des inspec- 
teurs de l'agrculitare, dont les emplois cnt 
été supprimés par le décret dn 18 novembre 
1947, puissent êire dégagés des cadres en 
vertu des mesures réglementaires de la loi 
du 3 septembre 4947; et lui demande si la 


mesurée annoncée par le rapportewf général 
est à l'étude et si satisfaction prochaine 
pourra rè donnée 1 quatre direcleurs des 
SCIVICCS 

593. — 26 avril 19:19 — M, Charles Naveau 
considérant ja nécessité d'augmenter la fro- 
duction des céréales métropolitaines et 1 im- 


portonce de l'utilisation de quantités accrues 
de bonnes semences pour la réalisation de 
cet objectif demande À M. le ministre de 
d'agriculture: de prendre l'initiative 4e 
démarches auprès de la Eociété nationale des 


chemins de fer francais en vue de l’abaisse- 
ment du prix de transport des semences de 
céréales par détail, En effet, ce prix parait 
excessif si l'on considère qu'il est affecté du 
coeff 23/25 par rapport à l'avant guerre 


oefficient 

our les expéditions de 100 kg alors que le 
par wagon complet n'excède pas ie 
coefficient 12 à 13; 20 d'aménager la taxe du 
fonds nationai de solidarité agricole en ce 
qui concerne :es céréales semences. En effet, 
Ja perception de cette taxe en ce qui con 
cerne les cémales semences est opérée deux 
fois car, de par son achat de semences le 
cultivateur libère de sa récolte une quantité 
de céréales an moins égale à celle reçue 


pour ses ensemencements ce qui Jui permet 
d'augmenter £a livraison à son organisme 


stockeur lequel core également ke mon- 
tant de la taxe F. N. S. À. dans son prix de 
rétrocession à la meunerie, il en résuiie 
dine une augrrentation. d'environ 11 100 
du prix des semences sétectionnées de blé et 
de seigle; ajovte qu’il serait souhaitable ainsi 
qu'il a été fait en septembre dernier pour 
les céréales secondaires décret n° 48-1407 du 
1 septembre 19%48) de supprimer le recouvre- 
ment de la taxe F. N. S. A. sur les céréales 
affectées à la semence pour la campagne 
1949-1950, 


DEFENSE NATIONALE 


594. — 47 mai 1949 — M, Jean Coupigny 
demande à M. le ministre de la détense na- 
tionale si des mesures sont prévues dans "n 
proche avenir“pour améliorer la situation des 
militaires européens, appelés du contingent, 
volontaires servir. outre-mer: rappelle 
que ces militaires, qui servent six mois dans 
ces territoires perçoivent 15 francs par jour 
avec un supplément &Ge {2 francs pour le la- 
bac, et signaie que cette solde journalière 
est nettement insuffisante et pense que son 
relèvement pourrait encourager les jeunes 
Français à s'expatrier plus aisément pour ser- 
vir dans-les T. O. €. 


EDUCATION NATIONALE 


695. — 17 mai 1949. M. Pierre Pujol 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 


naie le cas particuher des direcieurs des 
cours complémentaires de cinq à  meul 
classes, assurant la direction de lécole ct 


vin;li-sept heures d'enseignement qui de 1889 
à 1948 percevaient une indemnité de direc- 
tion correspondant à l'importance de l'école 
et le supplément de traitement alloué aux 
professeurs des cours complémentaires, ét 
depuis Le 4% janvier 1949, ont vu 
deux suppléments de traitement fondus en 
un seul avee un indice tel, qu’il est égal à 
celui des instituteurs adjoints et que les di- 
recleurs de eours complémentaires assurent 
en fait la direction sans aucune rétribution; 
et demande s’il est possible de revenir sur 
une mesure de déclassement qui est con- 
traire, aux lois organiques, aux droits acquis 
et à l'intérét du service. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


596, — 5 mai 1%49 M. Jules 
expose à M. 1e secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique qu'aux termes d’un avis 
J. Z. 851.546 émanant de son département et 
relatif au conrours de pee techniques 
adjointes dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et les collèges techniques de 
jeunes filles, pour les spécialités industrielles, 
les candidates doivent, notamment, avoir tra- 
vailé cinq ans, au minimum, dans l'indus- 
trie ou dans une école publique d’enseigne- 
ment technique, le temps passé en qualité 
d'élèves dans les ateliers des écoles d’ensei- 
gnement technique ne pouvant, toutefois, en- 
trer en ligne de compte dans le minimum 
susvisé; cons:dérant: 1e que les élèves ayant 
satisfait aux épreuves du C. A. P. et du 
B. E. I. dans reur spécialité, éprouvent dans 
les circonstances asluelles, les pus grandes 
difficultés pour se placer dans l'industrie, aif- 
ficultés plus sènsibles. sans doute en pro- 
vince qu’à Paris; 2° que ces élèves, dési- 
reuses de parfaire leur formation profession- 
nelle avant d'aborder le travail artisanal 
sont obligées de suivre tes cours des classes 
de première industrie des collèges techni- 
ques, créés dans ce but; 230 que ces élèves 
consacrent, dans ces ateliers, la majeure par- 
tie de leur travail hebdomadaire à l’exéculion 
du travail de clientèle comme elles le le 
raient dans les ate.iers privés eccmme ou- 
vrières ou artisanes; io qu'elles reçoivent, de 
plus, au collège, ane fnitiation méthodique 
et rationnelle aux diverses techniques de leur 
spécialité, acq:.ièrent des ge de fini pour 
l'exécution de leur travail parce que fleurs 
professeurs, aux qualités professionnelles et 
pédagogiques éprouvées, visent leur forma- 


tion et non rendement commercial de 
Fateïier; demande: a} si l'exclusion prévue 
à l'encontre du temps passé dans les ateliers 
des écoles d'enseignement technique  vig 
effectivement le temps passé en première in. 
dustrie des écoles publiques d’enseignement 
technique, b) dans ta négative, le nombre 
d'années susreptibles d'entrer en ligne 
compte; €) dans Paffirmative, si, pour 3 
raisons exporées ci-dessus, il ne serait pas 
équitable d'en tenir compte afin de favoriser 
le recrutement des professeurs techniques 
adjnintes des spécia'ités industrielles, parmi 
les candidates obligées de parfaire leur for. 
mation dans les collèges avant de travailer 
comme artisanes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


597. — 10 mai 1919. — M. Abel-Durand 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, que, en vue d'exercer 
leur droit de visite sur le contenu de tous 
véhicules de tourisme ou industriels franchis- 
sant la frontière, à leur entrée en France, les 
agents des douanes opèrent ou font opérer 
le démontage de certaines pièces où parties 
desdits véhicules et demande à qui, de l'admi- 
nistration ou des usagers, incombent les frais 
de ces opérations et en vertu de quel texte 
légal ou réglementaire ils pourraient être mis 
à la charge de ces derniers. 


598. — 5 mai 1919. — M. Pierre Boudet “ec. 
mande à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques: a) de quelle mautiivre 
est perçue, depuis le ter janvier 1949, la taxe 
sur le revenu applicable: 4° aux intérêts des 
emprunts contractés au profit 
des porteurs d'une grosse; 2° aux inférêts des 
bons de caisse anonymes provenant des ver- 
semenis des clients d’une banque; b) quelle 
est l'administration compétente pour perte- 
voir cet impôt, ec) quel est le montant du 
droit d'enregistrement exigibla: 1° eur un 
contrat d’obligation hypothécaire au porteur 
d’un million; sur un contrat — écaire 
d’un million contracté au profit d’une per- 
sonne nommément désignée. + 


599. — 17 mai 1949. — M. Roger Carcassonne 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un bailleur, qui loue 
un seu} appartement meublé, peut êlre assu- 
jetti à une patente de loueur d'appartement 
ineublé, alors —f l'article 43 de la loi du 
4er septembre 1938 sur les loyers spécifie que 
te bailleur qui loue exceptionnellement en 
totalité ou en partie un logement normale- 
ment meublé, n'exerce pas la profession d9 
loueur en meublé. 


600. — 5 mai 1949. — Mme Marie-Hélèna 
Cardot expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans Soi les- 
tament authentique un époux a inshitué sa 
femme légataire universeile avee condilion 
expresse que tous les biens menbles et im- 
meubles légués par lui qui resteront au décès 
de sa femme légataire seront rendus à deux 
neveux héritiers propres du mari; que dans 
ce testament, il a été stipuié que l’épouse 

uvait aliéner les biens légués en cas do 
esoin, mais à ttre onéreux seulement, 
l'épouse étant seule juge de l'existence du 
bésoin et de la nétessité d’aliéner à titre ont- 
roux, ce qu constitue un iegs de residun; 
que le mari testateur est décédé le 16 décem- 
bre 1948 et l'épouse légataire le 25 du même 
mois, soit neu que après sans avoir pu pro- 
fiter des biens légués, de sorte que tous les 
biens appartenant au mari se sont retrouvés 
en totalité au décès de l'épouse: et demarre 
si dans ce cas particulier lés droits de mut1- 
tion sont dus: f° par la veuve sur la totalité 
des biens au décès du mari; 2° par les sc- 
conds légataires (les neveux) sur les mêmes 
biens au décès de l’épouse grevée qui n'en 
a pas profité et, dans l'affirmative, si lon 
ne pourrait pas au moins impuler les droits 
acquittés par la veuve sur les droits incom- 
bant aux seconds institués. 


| 
| 
| 
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RS” M. le ministre de l'agriculture 
que, lors de la discussion du chapitre 110 du 
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601. — 5 mai 1949. — M. Jacques Debü- 
Bridel si à M. le ministre 
a économiques que, vis pa 
Mal officiel du avril 10%, les impor- 
tutcurs d'oranges en provenance d'Espagne 
ont été informés qu’une troisième tranche 
de 45.000 tônnes €’oranges en provenance 
d Ecpagne était ouverte; que cet avis précise 
ue, pour bénéficier des licences qui seront 
rermnses, les importateurs doivent déposer leur 
demande à partir du 15% avril 1949 Mcius 
pour une quantité limitée à 41.000 tonnes et 
sous un cautionnement de 10 p. 190 de la va- 
jeur, soit millions de francs; que les im- 
portateurs doivent, de plus, utiliser la voie 
manume. Dans le Journal officiel du lende- 
main 8 avril 1949, paraissait un avis portant 
ouverture d’une quatrième tranche d'impor- 
soit 15.000 tonnes d’oranges en prove- 
nanre d'Espagne: que cette tranche est ré- 
servée aux membres du secteur dit « secteur 
»; que ceux-ci n'ont aucune obliga- 
ton de souscrire aucun engagement ferme, 
ri de déposer aucune garantie; de plus, 
js peuvent importer leur marchandise par 
tute-voies maritimes qu terrestres; qu'enfin, 
is peuvent déposer leur demande et obtenir 
leur licence dés parution de l'avis au Journal 
ciheiel; qu'il y a là un régime favoritaire in- 
juste, étant donné que dans l'importation des 
cranges d’Espagne, il ne peut être question 
ce « secteur témoin », les prix étant taxés 
dins tous les départements français; que de 
plus, il faut noter que ce « secteur témoin » 
he comprend pas uniquement des entreprises | 
soopératives ristournant les bénéfices aux 
consommateurs, mais aussi des organisations 
à succursales multiples et la coopérative des 
fruitiers détaillants dont lés membres béné- 
ficient de ce fait des trois marges « imporla- 
teurs », « grossistes » et « détaillants »; et de- 
imande de lui indiquer les motifs qui ont 
conduit ses services à prendre de pareilles 
rnesures, dont le mo!ns qu’on en puisse dire 


est que leur légalité et leur utilité est des 


contestables, et pe l'avenir, de veiller, 


ce que de semblables injustices ne se re- 
produisent plus, afin d'éviter de favoriser cer- 
taines catégories de consommateurs par rap- 
port à d'autres. 


602. — 6 1919, — M, Franck-Chante 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi n° 47-50 du 
‘mars 1947 portant fixation du budget de 
reconstruction et pour l'année 
1917 a donné aux sinistrés la faculté de se 
groupe contracter des emprunts, que 
e produit de ces emprunts émis avec la ga- 
rantie de l'Etat est offecté au financement des 
dépenses de reconstitution des biens sinistrés, 
engagés par les adhérents du groupement { que 
jusqu'à maintenant les groupements départe- 
luentaux — ies groupements spécialisés dans 
l1 reconstruction d'une branche d'activité mis 
à part — n’ont été autorisés à émettre qu’un 
seul emprunt, appelé emprunt unifié 4 3/4, 
laurs 1948; et demande 1°) quard le gouver- 
lement les autorisera à émettre un nouvel 
emprunt, 2e) quelle place le gouvernement 
entend donner à ces groupements départe- 
rientaux dans l'ensemble de sa politique 
financière. 


603. — 9 mai 1919. — M. Franck-Chante 
Cipose à M. le ministre ces finances et des 
affaires économiques que l'administration des 
contributions indirectes a infligé une amende 
à un producteur fiscal qui, ayant travaillé pour 


, 1938, mais 


l'Etat à façon, était redevable, à ce titre, jus- 


production à 3,50 p. 100 sur les prestations 
Ce services, qui a, chaque mois, ponctueile- 
nent déposé sa déclaration en négligeant d'y 
äjouter la taxe locaie de 1,50 p. 100 à laquelle 
li ne pensait pas être assujelli sur les affaires 
de ce genre; que la taxe locale étant due 
iso facto sur les prestations de services, il 


semble que le fonctionnaire chargé de recevoir 
les déclarations et d'en encaisser le montant 
äurait dû, dès le premier mois, signaler 
l'omission involontaire ce qui aurait permis 
üu producteur fiscal intéressé de payer la taxe 
dont il était redevable et de fa récupérer sur 
fes clients, la taxe locale devant être facturée 
à part ct en supplément du prix convenu; 


qu'en lui a laissé, au contraire, déposer de 
nombreuses déclarations sans formuler d'ob- 
servations puis, trois aus après, on lui réclame 
un rappèl qu'il accepte de payer 
bien qu'il n'ait plus la possibilité de Xe récu- 


. pérer; qu'en outre, l'administration lui inflige 


une amende et lui adresse des-notes où il est 
question de droits fraudés ce qui, en la cir- 
constance, est désobligeant surtout lorsqu'il 
s’agit d'un contribuable n'ayant, au cours 
d'une longue carrière commerciale, jarnais 
encouru de pénalités: et demande si ladmi- 
nistration des contributions d 
bien fondée à infliger l'amende en question. 


604. — 9 1919. — M, Franck-Chante 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques les raisons pour les- 
quelles la prime de fidélité a été supprimee 
aux planteurs de tabac du département de 
l'Ardèche ainsi qu'à ceux du Vaucluse et des 
Alpes-Maritimes et s'il ne pourrait rapporter 
ceite mesure particulièrement injuste. 


605. — 17 mai 1919. — M. Léo Hamon exn0se 
à M. te ministre des finances et des affaires 
iques que, par acte notarié du 25 OC- 
tobre 1948, M. et Mme X.. ont vendu à 
M. Y. un immeuble sis à B.…., propre à 
Mme X.… moyennant le servire d'une rente 
anvuelle et viagère de 290.000 francs rever- 
sible en totalité sur la tête du survivant; que, 
pour l'enregistrement, l'immeuble vendu à 
été déclaré étre d’une valeur vénaie de 1 anil- 
ion 800.006 francs: et demande sur quelles 
bases et à quels taux doivent être calculs 
les honoraires dûs au notaire rédacteur. 


. 606. — %2 avril 1919. — M. François La- 
brousse expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans le but 
social et économique de faciliter à l’un des 


enfants la conservation de l'intégrité du do- | 


maine agricole famitial, un déeret du 21 avri: 
1959 avait exonéré des droits de soulte les 
parts et portions acquises par l’un des copar- 
lageants sous diverses conditions et notarm- 
ment, la condition que la valeur de l'exploi- 
tation ne soit pas supérieure à 200.000 francs ; 
qu'en 19939, la plupart des exploitations agri- 
coles visées par le législateur, c'est-à-dire, les 
petites et moyennes exploitations rurales cul- 
livées par une famille d'agriculteurs bénéfi- 
ciaient de cette faveur, peu d'entre elles avant 
une valeur dépassant ce chiffre; qu’ainsi le 
but du législateur, qui était d'éviter le mor- 
cellement de l'héritage familial, se trouvait 
atteint; que par suite de la dévaluation du 
franc, la valeur -des immeubles, ayant aug- 
ment, ce chiffre a été porté successivement 
à 400.000 francs par la lei du 15 novembre 
1943, puis à 1 million par celle du 16 juin 
ue res majorations ont toujours 
été en retard sur la progression constante de 
la valeur de ces petits domaines et de leur 
cheptel; que par suite, le nombre @es petites 
et moyennes propriétés susceptibles de béné- 
ficier de cette exonération va en diminuant 
chaque jour; que de | ras l'administration de 
l'enregistrement, appliquant très rigoureuse- 
ment la loi dans un esprit purement fiscæ@, 
relève fréquemment des insuffisances d'éva- 
luation afin de dépasser :a valeur }imite, et 


| percevoir le montant des droits de soulte, 


et demande s'il n'envisage pas de faire élever 
ce plafond, ainsi qu'il a été fait pour le droit 
d'attribution à un cohérilier qui a été étendu 
aux propriétés jusqu'à une Valeur de 5 mil- 
lions par arrêté du 27 septernbre 1917 el, en 
attendant, d'inviter l'administration de l'enre- 
gistrement à appliquer la loi actuelle avec la 
plus grande bienveillance et dans un large 
esprit de compréhension. 


607. — 27 avril 1919 — M. Michel Madelin 
M + à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que dans un chef-lieu 
de dépar.ement la distribution des tickets 
spéciaux d'essence pour étrangers n'a pu re 
faite les 15, 16, 17 et 18 avril, qu'il en est 
résu.té un certain mécontentement et une 
atteinte légère, mais regretiable, au prestige 


de notre pays, et demande: 1° si des instruc- 


indirectes était 


lions ent élé données par 5e: servires à un 
organisme quelconque pour la distribution de 
ces tickets aux jours non ouvrables pour les 
étabHssements bancaires: 2 dans je cas où 
cette qnestion ne relbveraii pas de la compé- 
tence de son département ministériel, quel 
est celui qui en est chargé, 


608. — 17 mai 1919 -- M. Jacques de”Maw 
péeou demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que 
l'emprunt de ia caisse autonome d'amortisse- 
ment 4,5 p. 100 1929 dont les titres, avec der- 
nière échéance le 1er avril 1949, ne sont pas 
&dmis au recouponnement, sera regroupé et 
converti prochainement. 


609. — 2 avril 1919. — M. Max Monichon 
expose à M. te ministre dès finances et des 
affaires économiquès que l'article 145 (para- 
graphe 2] du cude des taxes sur ie chitfre 
d’aflaires prévoit que le chitfre d'allaires des 
transitaires, même traitant à forfait, est cons- 
Utué par la partie des sommes encaissées par 
Cux, Correspondant à leur rémunération brute, 
c'est-à-dire à l'exclusion des seuls débours 
afférents au transport lui-même, aux dédoua- 
nements, pourvu qu'il soit justifié desdits 
débours, que, d'autre part, en ce qui con- 
cerne les frais qui ne sont pas engagés pour 
les opérations de véritication propcerment dits, 
si les transilaires ont traité à forfait avec leurs 
clients, ces frais ne sont pas déductibles: que, 
par contre, s'ils re traitent pas à forfait et 
sont tenus à recourir à un tiers pour l'exécu- 
tion des manutentions dont il s'agit, les tran- 
sitaires sont autorisés à déduire de leur chiffre 
d'affaires les sornmes versées À ces tiers, À 
condition qu'elles soient facturées exactement 


ct distinectement,; qu'il Èa été informé que 
certains bureaux de douane appliquent des 
dispositions en contradiction avec le texte ci 
des:us rappelé; et demande existe des 
textes (lois, décrets, arrêtés, circulaires...) 
modifiant l'arlicle 15 précité, et sur :esquels 


lesdits bureaux peuvent s'appuyer, et dans 
l'affirmative quelles en sont les références, 


7 610, — 17 nai 19:9 — M. Pierre Pujol 


expuse à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Qu'on vertu du l'arii- 
cle 21 de la ioi du 14 septembre 18, les 
dispositions de la loi du 4 1945 concernant 
les majorations de rentes viagères peuvent 
étre étendues aux anciens agents Ge F'Elal.et 


des coilectivités publiques et, que, d'autre 
part, les nombreux reirailés des culle-tivités 
ocales qui se trouvent dans ce cas, n'out pu 
hénélicier de cette loi parce qui le décret 
d'application n'a pas encore paru, et demande 
s'ils peuvent espérer bientot la parution dudit 
décret. 
AFFAIRES Æ€CONOMIQUES 
611. — 17 mai 1919. — M. André Cornu 


expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le décret ne 49-17 du 
12 janvier 1949 a posé, en principe, que les 
prix des produits industriels et des services 
taxés seraient désormais flxés par des arrélés 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


et seraient ruinenés à un uiveau au plus 
égal à celui pratiqué le 31 décembre 118, 
iaxes comprises; que, pris en application de 
ce décret, l'arrêté no 29 136 du 14 janvier 
1949 (Bulletin officiel des services Ces yris 
du 15 janvier 1919) a prescrit q les tarifs 
de vente de l'eau aux usagers seront rarnenés 
à un niveau au plus égal à celui autorisé 


lo 31 décembre 1948, toules taxes en vigueur 
à cette date comprises; et qu'un cornrur- 
niqué paru au Bulletin des services 
des prir du 5 février 1949 sa en fait dénaturé 
l'esprit du décret précité, en précisant que 
le niveau autorisé je 21 décembre 1944 était 
celui résultant du jfeu.de formules contrac- 
fuelles, paramètres y figurant étant re- 
tenus pour leur valeur au 31 décembre 1948: 
et fui demande les raisons qui l'ont amené 
à modifier ainsi le principé posé par les 


décret du 12 janvier 41949; et, étant donné 


- - 
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qu'il semble, par ailleurs, que les prix soient 
b'oqués jusqu'à parution d'un nouvel arrêté 617. — 17 mai 1919, —_ M. Jean Réveillaud 621, — 6 mai 1919. — M. Camille Heline 


du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ponobstant toutes dispositions contractuelles 
contraires, Jui demande si. celte interpréta- 
tion est bien exacte, et s’il a l'intention de 
faire paraitre prochainement un arrêlé rec- 
üficalif. 


FRANCE D'OUTRE MER 


612. — 17 mai 1919 — M. Jean Coupigny 
demande à M, ke ministre de la France d’ou- 
tre-mer :i, d'accord avec M. le ministre des 
finances, un dégrèvement d'impôt pourrait 
tire envisagé pour les fonctionnaires et smili- 
taires servant dans les territoires d’outre- 
mer, et signale que ce dégrèvement pourrait 
tire oblenu par exclusion de l'indemnité de 
zone du calcul de l'impôt,- de façon à ne pas 
reprendre d'une main ce qui est accordé de 
l'autre. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


613. —— 17 mai 1919, —_ Mme Suzanne Cré- 
mieux signale à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les excellents résultats obtle- 
nus sur le dépépinage des moûts de raisin 
et la production d'huile de pépins, réalisation 


qui économise une somme de 500 millions 
de devises; et demande s’il ne conviendrait 
pas, pour éviter du chômage dans les dis- 
tilleries el coopératives faisant l’épépinage, 
d'assurer Je warrantage de Flhuile obtenue 


en attendant l'application de l'avis émis par 
la commission consullative des oléagineux du 
#3 1919. 


INTERIEUR 


614. 17 mai 41949. M. Claudius De- 
lorme c\puse à M. le ministre de l’intérieur 
l'adinisiralion des hospices civils de 


que 


Villefranche (Rhône) se trouve. actuellement 
en face de factures à payer, pour des dépenses 
des années 1947 et 1938, s’élevant à plusieurs 
millions de francs (lrois ou quatre), mais ne 
peut faire face à ces payements, bien qu’elle 


ossede, par les revenus de son patrimoine, 
ps ressources nécessaires; que, par suite de 
la réglementation et des lenteurs administra- 
tives, l'autorisation des divers organismes 
appelés à se prononcer demande habituelle- 
ent plusieurs années; et demande quelles 
mesures 1] envisage pour permettre à lad- 
munhistralion des hospices de Villefranche de 
face à ses payements, et si, d'autre part, 


il n'envisage pas une simplification et une 
Imolernisalion dn sysième âdministratif de 

l'ensemble des établissements hospitaliers. 
615. — 17 mai 1919. — M. Joseph Leccia 


demande à M. le ministre de l'intérieur si un 
conseiller rannicipal, nouvellement élu aux 
élections générales, est en droit, comme il 
serble, d'être éclairé sur l'étendue des char- 
loca!es et s'il peut exiger du maire de 
faire connaitre les engagements à terme de 
toute nature qui ont été contraclés par Ja 
commune de manière à faire ressortir Île 
montant de la dette communale lors de l'en- 


gt 


trée en fonctions de la nouvelle assemblée 
locale. 
616 1939 — M, Arthur Marchant 


exe à M, le ministre de l’intérieur que les 
secretuires des conscils de prud'hommes ont 
droit, dans les villes sinistrées où ils exercent 
leurs fonctions, à l'indemnité dite de ville 
sinistrée, qui est payée à tous les fonction- 
naires, en application de l’article 5 de l'arrêté 
du 27 juin 1941; et demande pourquoi cette 
indemnité, qui est pavée aux secrétaires des 
conseils de prud'hommes du Calvados, est 
refusée par la préfecture du Nord aux secré- 
taires de notre département qui habitent des 
illes sinistrées. 


| demande à M, le ministre de l’intérieur: 1> si 
les transferis de pouvoirs accordés selon les 
cas aux préfets où aux sous-préfets par l'ar- 


l'article 143 de la Joi du 5 avril 1884, permet- 
tent à ces fonctionnaires, nonobstant les indi- 
cations désuètes d'une circulaire ministérielle 
du 31 mai 1902, d'autoriser une commune à 
acquérir contre payement d'une rente viagère 
un immeuble dont elle a le plus pressant 
besoin, compte tenu que la valeur actuelle du 
prix d’achat, calculé mathématiquement, est 
infime par rapport à la limite de quinze mil- 
lions fixée par la loi; 2° si, dans la négative, 
l'effort de déconcentration poursuivi actuelle- 
ment par je ministre vise le cas ci-dessus et 
s’il est susceptible d'aboutir dans un délai 
suffisamment pour que le proprié- 
taire de l'immeuble ne soit pas contraint, par 
la nécessité de vivre et malgré son désir 
d'avantager sa commune, de conclure l'affaire 
avec un parliculier. 


JUSTICE 


618. — 17 mai 1919. — M. Marc Bardon-Da- 
marzid expose à M. le ministre de la justice 
que la loi du 143 avril 1947, portant statut du 
fermage, accorde un droit de préemption au 
preneur pour l'acquisition de la ferme qu’il 
cultive au cas où le propriétaire de cette 
ferme désire l’aliéner À titre onéreux; que la 
loi est muette sur ce droit de préemption lors- 
qu'il s’agit d'une aliénation à titre gratuit, 
même faite au profit d'un étranger, c’est-à- 
dire non parent du propriétaire, qu'il s’est 
présente des cas où, pour faire échec au droit 
d2 préemption du fermier ou du métayer, le 
propriétaire, d'accord avec son acquéreur, a 
réalisé l'opération en faisant une donation 
gratuite au lieu d'une vente et, pour compen- 
ser la différence de droit, en portant dans 
l'acte de donation une évaluation bien infé- 
rieure à la valeur réelle des biens; et de- 
mande si le férmier, prouvant que la valeur 
estimative des biens compris dans la donation 
est inférieure de plus des sept douzièmes de 
Ja valeur réelle, peut demander en justice 
l'exercice de son croit de préemption, en fai- 
sant observer que la nature de l'acte n’est 
pas l'intention réelle des parties, mais seule- 
ment un moyen détourné et frauduleux de 
faire échec à son droit de préemption; et s’il 
peut, dans son action judiciaire, s'offrir à 
payer un prix égal à la valeur réelle des biens 
et moliver ainsi sa demande. 


619. 3 mai 1949. M. Louis Gros 
demande à M. le ministre de la justice si un 
citoyen français, domicilié au Maroc (zone du 
protectorat français), condamné par le tribu- 
nal militaire permanent de Meknès en 1943, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 
et remplissant les conditions prévues par l’ar- 
ticle 40 de la loi du 10 août 1947 portant 
amaistie, peut prélendre au bénéfice de cette 
loi, ou si, au contraire, il faut considérer que 
cette loi ne lui est pas applicable pour le 
motif qu'elle n’a pas été promulguée au Maroc 
+ dahir chérifien, étant observé que les tri- 
k naux militaires français au Maroc sont des 
juridictions d'exception territorialement fran- 
Çaise et ne relevant que de l'autorité 
çaise, 


620. — 17 mai 1919 — M, Camille Heline 
demande à M le ministre de la justice si la 
procuration sous seings privés donnée par les 
héritiers à un tiers pour souscrire la « Décla- 
ration d'affectation » devant obligatoirement 
accompagner les certificats de souscription à 
l'emprunt contre l'inflation versés en paye- 
ment de droits de mutation par décès peut 
être établie sur papier libre; et précise que 
cet acte n'entre pas strictement .dans l'énu- 
mération limitative donnée par l’article 316, 
premier alinéa, dù code du timbre, tel qu’il a 
été modifié par l’article 34 de la loi n° 47- 
146 du 8 août 1957, mais qu’il semble qu'une 
mesure de tempérament pourrait être envi- 
sagée, d'affectation s’analvsant finalement en 
un « remboursement », 


fran- 


ticle 163 de la loi du 7 octobre 1946, modifiant 


| 


demande à M. le ministre de la justice: 1° :} 
l'on peut considérer l’article 9 de l'ordon. 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 institu 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la-crise du lo ement, 
comme étant toujours en vigueur; $e dans 
l’affirmative, quels moyens restent à la dis 
pere des propriétaires pour exercer le droit 
e reprise prévu par ledit article 9; 3° quel 
sens il faut donner au mot « locataire » em. 
ployé dans l'aricle 18 de la loi n° 481% 
du {er septembre 1948 indiquant que « jé 
droit au maintien dans les lieux cesse d'être 
opposable au propriétaire de nationalité fran. 
çaise qu veut reprendre son immeuble pour 
l'habiter lui-même ou le faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants ou ses descen: 
dants ou par ceux de son conjoint lorsqu'il 
met à la disposition du locataire ou de l'occu- 
pant, un local en bon état d'habitation »: 
4e si l'on peut en déduire que, dans les coms 
munés visées aux articles 2 et 18 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 14945 et pour un local 
insuffisamment occupé aux termes de l’art 
cle 4 du décret no 47-213 du 16 janvier 1947, 
le propriétaire peut exercer, même en cours 
de bail, le droit de reprise à l’encontre de 
son locataire, 


622, — 30 avril 1919. — M. Yves Jaouen rap. 
pelle à M, le ministre de la justice la réponse 
ubliée au Journal officiel du 17 octobre 148 

la gone posée par M. Joannès-Charpin, 
député, au sujet de l'éventualité d’une oppo- 
sition, par un propriétaire, à la cession d'un 
droit au bail à l'acquéreur du fonds de <om« 
merce exploité dans les lieux loués et lui de« 
mande, dans l’hypothèse d’un bail dont la 
cession ne peut se faire sans l'autorisation du 
bailleur, de lui indiquer les formalités à rem« 
plir, vis-à-vis du propriétaire, lorsque la ces 
sion de fonds de commerce a lieu aux enchè. 
res publiques, en exécution d’un jugement, le 
concessionnaire du droit au bail ne pouvent 
être connu qu'après l’adjudication. 


623. — 17 mai 1919. — M. Georges Pernot 
rappelle à M. le ministre de la justice que le 
décret-loi du 29 juillet 1939, relatif à la fa- 
mille et à la natalité françaises (code de la 
famille) après avoir, dans l’article 119, édicté 
des peines sévères, notamment, contre qui< 
conque vend ou met en vente tous imprimés 
contraires aux bonnes mœurs, a précisé, dans 
l'article 125, $ 2, que « lorsque l'infraction 
aura été eommise par la voie du livre, M 
poursuite ne pourra être exercée qu'après 
avis d’une commission spéciale dont ja com- 
position et le fonctionnement seront fixés paf 
décret », et demande: 4° quelle est la com« 

osition actuelle de cette commission$ 

° quelles mesures ont été prévues pour en 
assurer le fonctionnement régulier, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


624, = 5 maj 1949. — M, Charles Brune 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de !’urbanisme: 1° ce qu'il faut en- 
tendre par « faits assimilés aux faits de 
| pad » dont parle l’article 70 de la loi du 
er septembre 1918 sur les loyers; 20 si « les 
faits assimiés aux faits de guerre ».donnent 
droit à indemnité au titre de la loi du 28 Qc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre, 


625. — 26 avril 1949, = M. Luc Durand 
Reville demande à M, le ministre de la re 
construction et de l’urbanisme les disposi- 
tions que compte prendre le Gouvernemenf 
pour mettre à la disposition de la déléga- 
tion départementale de la Seine-Inférieurg 
de son département les moyens de personnel 
nécessaires pour hâter l'exécution du 
vail auquel cette délégation a à faire face, 
dans des conditions administratives à l'heure 
actuelle particulièrement difficiles. 
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__ 4171 mai 1919. — M. Léon dozeau- 
marigné signale à M. le ministre de la re- 
construction et Ge l'urbanisme les difficultés 
d'owrprétation de l’article 40 de la loi du 
septembre Gernier concernant la reprise 
des locaux occupés saisonnièrement avant 
dans les stat:ons ba:néaires classées#ou 
en voie de classement; et demande si l'on 
dut entendre par « stalions en voie de clas- 
sement » celles dont le conseil municipal a 
éms un vœu en faveur dudit classement et. 
dun: la négative, quels sont les éléments qui 
germettent aux communes de revendiquer 
cette qualification. 


626, 


627. — 17 mai 19:49. — M, Camille Héline 
monde à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° quels sont, pour 
l'exercice 1918, par département et par orga- 
name G@’habitations à bon imarché (société 
de crédit immobilier, sociétés anonymes 
drblations à bon. marché, coopératives 
dhabtations à bon marché, offices d’hahi- 
tions à bon marché, elc.) les crédits alloués 
per la commission d'attribution des prêts: 
4) pour l’exécution de logements et maisons 
dsintes à la location simple; db) pour l'exé- 
cution de maisons individuelles destinées à 
devenir la propriété des emprunteurs hypo- 
fhécaires; 2° Live sont, par département, les 
organismes ‘habitations à bon marché 
{sociétés de crédit immobilier, sociétés 
anonymes et coopératives, offices) qui, aepuis 
49:, n’ont fait aucune opération de prêts ou 
ont cessé, à vrai dire, de fonctionner; 3° com- 
ment se fait le secrulement des architectes 
des offices d'habitations à bon marché, par 
concours ou sur titres, le ministère de la re- 
construction et de l’urbanisme ayant limité 
au titre « reconstruction » le plafond de tra- 
vaux pour chacun des architectes agréés, 
lorsqu'un office construit un groupe collectif 
de plusieurs centaines de millions, si la di. 
rection et la surveillance des travaux peut 
être néanmoins assumée par le même archi- 
tecte, même s’il a déjà par aileurs (au titre 
dommages de guerre ou clients particuliers) 
des tranches âe travaux pouvant s'élever de 
60 millions à un milliard; quel est le tarif 
des honoraires dus au titre habitations à 
bon marché, notamment pour toutes cons- 
tructions édifiées avec le concours des offices; 
äo Quels sont les offices publics d'habitations 
à bon marché (a municipaux; b départe- 
mentaux) qui n’ont pas élé délicilaires de- 
puis le er septembre 1939; quels sont ceux 
dont la gestion a été au contraire la source 
de bénéfices; 5° si un architecte peut, sans 
enfreindre le règ'ement de l'ordre des ar- 
chitectes, être “administrateur, président, di- 
recleur général é’un organisme d’habitations 
è bon marché (oflice, société de crédit im- 
mobilier, société coopérative, société ano- 
nyme) et s'il peut être rétribué à ce titre. 


628. — 28 avril 1919. — M. Gabriel Tellier 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme: qu'il n’est pas prévu, dans 
le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, le 
cas des locaux dénommés communément 
« ateliers d'artistes », mais qui sont en réa- 
lité loués à usage d'habitation; que les lo- 
‘aux d’une grande hauteur (4 m ou 4,50 m 
par exemple) sont divisés horizontalement, 
en partie, per un plancher pour former des 
pièces sur deux étages; que les pièces n'at- 
leignant pas en général la hauteur minima de 
2,23 m doivent être considérées comme « an- 
nexes » avec le cocfficient 0,6 et que la partie 
à toute hauteur ne compte que comme pièce 
de hauteur normale; que la valeur locative 
d'un tel local est cependant très élevée parce 
qu'une construction de ce genre est très oné- 
reuse, ne serait-ce que par le supplément de 
hauteur des murs et ouvrages consécutifs et 
demande: 1° comment il doit être procédé 
dans le cadre du décret précité pour établir 
la valeur locative des locaux; 2° si le Gouver- 
rement envisage de modifier sur ce point le 
décret précité, de mamère à majorer la valeur 
socative attribuée auxdits locaux. 


629. — 28 avril 1919. — M. Gabriel Tellier 
expose à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme que beaucoup de locations } 


comprennent, outre un appartement, une ou 
chambres de bonnes, qui sont sous 
risis, mais d’après leurs su:faces et leurs 
hauteurs, constituent non des mansardes, 
mais des pièces habitables, au sens du dé- 
cret du 22 novembre 1948, que ces chambres 
ne présentent pas les mêmes conditions d'ha- 
bitabilité, notamment - au point de vue de 
l'isolation phonique ou thermique que l'ap- 
partement et demande si, pour la détermina- 
tron de la valeur locative, elles doivent être 
classées dans une catégorie inférieure à celle 
de l'appartement, ou, au contraire, en vertu 
de l’adage accessorium sequitur principal, être 
classées dans la même catégorie. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


630, — 17 mai 1919. — M. Jacque Debü-Bri- 
del signale à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population qu'un grand débal 
eut lieu le 16 mars 199 à la Chambre des 
Lords sur l'insémination artificielle, débat 
auquel prirent part le marquis de Reading, 
l'archevêque de Cantorbery, lord Merriman et 
enfin lord Chorley au nom du gouvernement 
anglais; que ce dernier affirma que, bien 
qu’elle soit moins développée en Grande-Bre- 
tagne qu'aux Etats-Unis, l’insémination arti- 
ficielle tend à y prendre une certaine impor- 
tance, un grand nombre de blessés de 
guerre ne pouvant profiter pleinement de la 
vie matrimoniale, ni avoir d'enfants, et dési- 
rant y avoir recours; et demande: fe comment 
ce problème se présente en France et s'il a 
envisagé les répercussions morales, juridi- 
ques et philosophiques qu'il pose; 2° si celte 
question a déjà donné lieu à des échanges de 
vues entre les services de la santé publique 
et ceux ae la chancellerie, ear elle ést de 
celles qui, comme le démontre le débat de la 
Chambre des Lords, méritent actuellement un 
examen approfondi. 


631, — 17 mai 19,9. — M. Bernard Lafay at- 
tire l'attention de M, le ministre de la santé 
ublique et de la population sur le grand in- 
érêt pratique présenté, pour la protection de 
la santé publique, par les travaux du labora- 
toire central du ministière de la santé publi- 
que et de l'académie de médecine, rue Lacre- 
telle: et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour permettre à ce labora- 
toire de continuer l'intégralité de son artivité 
et en particulier pour lui conserver tout le 
personnel et les crédits qui lui sont indis- 
pensables. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


632. — 17 mai 19:19. — M. Luc Durand-Reville 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sosiale 1° s'il est exact que le législa- 
teur ayant nelitement entendu attribuer aux 
gérants minoritaires des sociéiés à responsa- 
bilité limitée les bénéfices de Ja sécurité Sso- 
ciale et des allocations familiales, les servi- 
ces de son département, par une circulaire 
confidentielle du 18 octobre 1918, ont pris 
sur eux de contrevenir aux disposilions de la 
loi à cet égard; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour restituer dans ce domaine à la 
volonté du législateur sa pleine application. 


633, — 29 avril 1949, — M. Franck-Chante 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un fonctionnaire des postes, 
télégraphes et téléphones ayant épuisé ses 
ses droits à un congé de longue durée (cinq 
ans pour tuberculose) du 23 décembre 1950 au 
22 juin 1933, du 9 août 1948 au 9 février 1949) 
mis au 10 février 1919, par son administration, 
en disponibilité d'office pourrait bénéficier à 

artir de cette dernière date de l'assurance 
ongue maladie de la sécurité sociale et dans 
l'affirmalive, pendant combien de temps. 


634. — 17 mai 19:19. — M. Jacques de Mau- 
péou demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si la veuve d'un assuré 
social a le droit de se voir attribuer une pen- 
sion d'invalidité. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


635, — 30 avrii 1919. — M. Roger Duchet de- 
mande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° si le tuteur 
datif nommé par le conseil de, famille, peut 
légalement bénéficier, comme Te père ou la 
mère, deé cartes de réduction sur les chemins 
de fer accordées aux chefs de famille nom- 
breuses: 2e s'il existe un texte qui le prive 
de cet avantage ou qui autorise la Société na- 
tionale des chemins de fer français à le lui 
refuser; 3° si la Société nationale des chemins 
de fer français peut motiver ce refus par le 
fait que les enfants ne vivent pas sous le toit 
du tuteur, alors qu’elle ne se préoccupe ja- 
mais de savoir s'ils vivent sous celui de leurs 
ee ni même si ceux-ci subviennent à 
eurs besoins et remplissent à leur égard leurs 
devoirs les plus élémentaires; 4e quelles jus- 
tifications le tuteur datif doit produire pour 
obtenir la délivrance d’une carle à son pro- 
fit en même temps ÿ profit des enfants; 
5° si les dirigeants d’une œuvre de bienfai- 
sance qui recueille des centaines d'enfants 
abandonnés ou retirés à leurs parents, les 
élève, les entretient, remplace complètement 
la famille, et que l'exercice même de celte 
mission oblige à de fréquents déplacements, 
ne pourraient par mesure gracieuse sinon en 
droit, bénéficier, en cette aualité, d'une carte 
de réduction, étant observé que les parents 
des enfants ainsi recueillis par l'œuvre ne 
sauraient plus, évidemment, en bénéficier 
eux-mêmes. 


— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ‘ECRITE: 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


543. — Mme Suzane Crémieux signale À 
M. le secrétaire d'Etat à la président du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones) une 
vrotestation émanant des auxiliaires des pos- 
tes, télégraphes et téléphones du Gard et 
transmise par l’Union des syndicats G. 
F O.; expose qu'il est actuellement procédé 
À des mises en disponibilité massives du per- 
sonnel féminin du département du Gard; que 
cette mesure, qui se juslifierait par le souci 
d'équilibrer le budget, derneure incompréhen- 
sible puisque l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones va prochainement ou- 
vrir un concours pour recruter un personnel 
destiné à assurer les mêmes tâches que le per- 
sonnel licencié: que les auxiliaires des postes, 
téégraphes et téléphones peuvent s'y présen- 
ter; mais que certaines ne remplissent pas les 
canditions d'âge et que toutes sont défavori- 
sées par rapport aux jeunes filles qui vien- 
nent de‘terminer leurs éludes: que beaucoyp 
d'employées renvoyées ou menacées de l'être 
comptent de trois à huit ans de services et 
qu'elles représentent un personnel compétent, 
initié à la technique des postes: et demande 
| unes mesure de faveur soit prise vis-à-vis 
de ces employées et qu'un examen de titula- 
risation puisse avoir lieu dans les mêmes 
conditions de celui de (Question du 
8 avril 1949.) 


Réponse. — En dehurs de son personnel ti- 
tulaire qui corresonpd à des besoins perma- 
nents, l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones utilise un volant d'auxiliaires 
temporaires de renfort dont l'effectif varie en 
fonction des fluctuations du trafic à écouler 
et doit précisément être réduit à l'heure ac- 
tuelle. 'ouverure d’un concours national 
pour le recrutement de titulaires au moment 
où des auxiliaires sont licenciées dans la 
Midi, n’est paradoxale qu'en apparence. En 
effet, les postulantes reçues ne seront pas 
nommées dans cette région, mais affectées 
dans les départements situés au Nord de la 
Loire où le recrutement du personnel titulaire 
a toujours été largement défkitaire. D'autre 
part, les auxiliaires temporaires du Gard aux- 
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que'les il est fait allusion, ont montré, jus- 


qu'ici une grande négligence de leurs inté- 
rétx professionnels. Aucune n'a tenté sa 


chance au concours, bien que des bonifica- 
tions de points soient consenties aux auxiliai- 
res qui enlèvent, d’ailleurs, en moyenne,,la 
anoilié des places à chaque compétition, L'ou- 
verture d'examens de titularisation aux æ&uxi- 
liaires comptant une ancienneté de services 
relativement “nportante, a été rendue possi- 
ble à diverses reprises dans le passé à la fa- 
veur de dispositions budgétaires permettant la 
transtormation d'émplois d'auxiliaires ayant, 
en fait, un caractère permanent, en un nom- 
bre égal d'emplois de commis. Une mesure 
de cette nature ne peut être renouvelée à 
l'heure où, précisément, des emplois d'auxi- 
liaires doivent être supprimés purement et 
simplement. Ce mode de recrutement est loin 
d'offrir d'ailleurs les mêmes garanties que le 
recrutement par concours et certains bureaux 
risqueraient de voir, de ce fait, diminuer la 
qua'ité de leur personnel, Il appartient donc 
aux auxiliaires en cause, qui ne comptent 
d'ailleurs qu’une faible ancienneté de. servi- 
ces, de faire l'effort que réclame la prépara- 
tion au concours : [a quesi totalité d'entre elles 
reuvplissent les conditions d'âge exigées et 
des instructions ont été données pour que 
leur candidature soit acceptée à l'occasion de 
prochaine compétition, malgré la clôture 
des listes. Enfin, ces auxiliaires ne sont pas 
licenciées définitivement. Elles seront rappe- 
lées à l’activité par priorité, au fur et à me- 
sure des possibilités, Dans ce cas, celles qui 
n'auraient pas pu réussir au concours, se ver- 
ront appliquer le mode de titularisation fixé 


par la réglementation générale actuellement 
en préparation à la direction de la fonction 
publique. 
Ravitaillement. 
516. — M, Jacques Delalande demande à 


M. ie président du conseil (ravitaillement) le 


sort qu'il entend réserver aux employés du 
service du ravitaillement qui se trouve sup- 
rimé et s'il entend les licencier totalement 


une date déterminée ou par échelons suc- 
cessifs ou en intégrer une partie dans d’'au- 
tres services: aflire, dans ces deux hypothè- 
ses, son attention sur l'intérêt des employés 
de ce service d'être informés le plus tôt pos- 
sible des intentions du Gouvernernent à leur 
égard afin de leur permettre d'être fixés sur 
leur sort et, éventuellement, de rechercher 
dès maintenant des emplois qualifiés et de- 
mande quelles mesures et quels délais de 
préavis sont envisagés à cet effet. (Question 
du 5 avril 1949.) 


Réponse. — La décision prise par le conseil 
de: iuinistres le 2 mars 1919 de supprimer le 
haut commissariat au ravitaillement prévoit 
la titularisation. du dixième de l'effectif exis- 
tant au 4e janvier 1949. Dans le projet de loi 


qui sera incessamment soumis au Parlement 


seront insérées diverses dispositions destinées 
à régler le sort du personnel non titularisé. 
En particulier, des mesures seront envisagées 
en voue des agents ayant la qualité de dé- 
porlé ou d'’interné de la Résistance ou de dé- 
o1i£ politique, ainsi que des veuves de 
guerre ayant encore charge d’enfants. D'autre 
part, il est également prévu de maintenir, à 
titre contractuel, pour un, trois ou cinq ans, 
un petit nombre d'agents ui seront chargés 
de la liquidation des financières et 
comptables du ravitaillement. Mais, s’il est 
envisagé de ne procéder, avant que les opé- 
rations d'intégration aient été réalisées, à 
d'autres mesures de licenciement de person- 
ne; que celles découlant des réductions de 
crédits imposées par la loi n° 49-555 du 
%) avril 1949, ü n'est pas possible, avant le 
vole du projet de loi précité, de préciser si 
ces licenciements seront effectués en une ou 
plusieurs tranches. Le délai de préavis ac- 
cordé aux personnels licenciés est fixé à un 
mois à compter du jour où ils seront rayés 
des contrôles: ils percevront une indemnité 
de licenciement dans les conditions fixées par 
ke décret du 11 mars 1946 ou, s'ils sont auxi- 
liaires, par la loi validée du 18 septembre 
4950. Enfin, l'administration du haut commis- 
sariat se préoccupe, en liaison avec les servi- 
ces du centre d'orientation et de réemploi et 
ceux d'autres ministères d'assurer, dans toute 


la mesure du possible, le reclassement des 
qui doivent, dès à présent, étre 
icéenciés par application des abattements 
budgétaires votés par ie Parlement. 


AFFAIRES ETRANGERES 


538. — M, Robert Brizard demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 16 si le Gou- 
vernement français a réclamé aux auforités 
chinoises responsables de l'agression commise 
le jour de Pâques 1916, à Hanoï, des indem- 
nités en faveur des victimes dudit attentat; 
20 dans l'affirmative, si une solution peut être 
espérée à brève échéance, (Question du 
7 avril 1919.) 


Réponse. — Aucun accord n'a pu jusqu’à 
présent être conclu avec le gouvernement 
nois en ce qui concerne le règlement des 
mg es résultant de la présence en Indo- 
chine 
les troupes japonaises. L'ensemble des dernan- 
des françaises a été présenté à maintes re- 

rises au gouvernement chinois notamment 
es 21 mai 1947 et 24 novembre 1948 dans des 
notes qui ont fait l’objet de réponses d'at- 
tente sans que l’ensemible des questions évo- 
quées ait été réglé. Cependant, parmi les ar- 
guments mis en avant par le gouvernement 
Chinois, il convient de relever l'assertion se- 
lon laquelle les troupes chinoises ayant été 
mandatées par le haut commandement allié 
pour recevoir la reddition des armées japo- 
naises, les dommages résultant de leur pré- 
sence en Indochine devraient étre imputés 
au compte des réparations japonaises. D'autre 
part, lors de sa derni’re communication au 
9 décembre dernier, le gouvernement chinois 
a rejeté la responsabilité de l'incident d’Ha- 
noï du 26 avril en attribuant l'érigine, ainsi 
que de celui du 6 mars à HaïpWong, aux auto- 
rités françaises qui auraient agi contrairement 
aux accords conclus entre les états-majors 
français et chinois. Pour répondre à cette 
note, le ministère des affaires étrangères a 
demandé au ministère de la défense nationale 
de bien vouloir lui fournir les éléments d’une 
réponse en vue de réluter les allégations 
chinoises. En tout état dé cause il y a peu 
de chances d'obtenir, à brève échéance, un 
versement quelconque du gouvernement cen- 
tral chinois en raison des événements dont 
l'Extrème-Orient est actuellement le théâtre. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


302. - M, André Mério expose à M. le mi- 
nistre des anciens Combattants et victimes 
de la guerre que le recrutement des chefs et 
sous-chefs de bureau des sections départe- 
mentales des pensions (miristère des anciens 
combattants), s'opère par voie de concours, 
parmi le personnel, que ce concours est ac- 
cessible à toutes les catégories d'agents. titu- 
laires, complémentaires, contractuels, auxi- 
liaires; que le dernier concours organisé le 
20 décembre 1946 a donné les résultats sui- 
vants: sur environ 70 candidats admis à subir 
les épreuves, 21 ont été classés sur la liste 
d’aptilude, qui se répartissent ainsi: 3 em- 
pi de bureau (agents titulaires) du cadre 
atéral}, 2 agents de bureau (cadre complé- 
imentaire|, 4 contractuel, 2 rédacteurs, 13 auxi- 
liaires; que l'arrêté en date du 11 Pere 
1919 eq au Journal officiel du 14 janvier 
a fixé, à compter du 1 janvier 1948, la ré- 
munération des chefs et sous-chefs de bu- 
reau du cadre latéral à: 267.000 francs pour 
la 1re classe, 229.500 francs pour la 2 classe, 
197.000 francs pour la 3° classe: mais que, par 
contre, les chefs et sous-chefs de bureau du 
cadre auxiliaire de l'Etat fixé par le décret 
ne 49-44 du 12 19%9, qui s’échelonne 
de 121.000 à 170.500 francs. en fon:tion de 
l'ancienneté de l'agent, les chefs et sous- 
chefs de bureau, sans distinction de cadre, 
ayant tous la même responsabilité, et de- 
inande s1 dans un but de justice et d'équité 
il ne serait pas possible d’allouer aux .quel- 
ues agents auxiliaires qui en exercent lies 
onctions le traitement de leurs collègues 


titulaires. (Question du 10 février 1949.) 
Réponse. — Dès 1916, le ministère des an- 


es troupes chinoises venues désarmer | 


ciens combattants et victimes de la guerre Î 


avait saisi le ministère des finances de 

t de textes tendant à l'unification des {ra 
ements de tous les agents d'encadrement 44 
ses services extérieurs; ces projet ont 44 
par la suite soumis au secrétariat d'Etat, 
chargé de la fonction pue et de la r6 
forme administrative. Les traitements 
par le décret n° 49-44 du 12 janvier 1959 ne 
coMcernent que les chefs et sous-Chels 
laires du cadre latéral. Le secrétariat d'Etat 
la fonction pe tout en reconnaisss 
que les fonctions exercées par certains soug 
chefs de bureau des sections départementales 
des pensions sont d’un niveau supérieur à 
celles habituellement confiées & des agent 
des cadres complémentaires ou auxiiiai 
n'a pas cru possible de modifier leur situation 
par la voie du reclassement, mais, en revan. 
che, a préconisé la revision du statut des 
agents en cause. Or, un cadre normal de tone. 
tionnaires Hhiérarchisés devant créé dans 
les services extérieurs du ministère des an 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
un statut particulier établi dans l'esprit à 
statut général des fonctionnaires est actuel 
lement soumis à l’exämen du département 
ge la création de ce cadre et gere 
u statut projeté permettront donc de régu. 
lariser la situation du personnel intéressé en 
océdant à son intégration dans les emplois 
encadrernent correspondant aux fonctions 
eflectivement exercées. 


303. — M. André Méric cxncse À M. le mi 
niStre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que, dans la plupart des dépar 
tements, les fonctions de £heïfs de bureau 
des sections départementales des pensions 
{ministère des anciens combattants) sont 
exercées par des sous-chefs: et demande si, 
dans un but de justice et d'équité, cette dé- 
nomination ne pourrait pas être supprimée 
et n'être conservée que dans les services où 
exercent un chef et un sous-<hef, d'autant 
plus que le recrutement par concours est 
analogue et que les indices de reclassement 
sont identiques. (Question du 10 février 1949.) 


Réponse. — L'application d'une part, de la 
loi du 3 septembre 1947, modifient la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions militaires d'in- 
validité, et d'autre part, du décret du 28 jan- 
vier 1948, instituant les services interdépar- 
tementaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, nécessite tant la modif- 
cation ‘de la structure de ses services exté- 
rieurs que la création d'un cadre normal de 
fonctionnaires hiérarchisés, dans lequel les 
intéfessés seront intégrés avec une nouvelle 
appellation et à la place qui leur revient 
dans la hiérarchie administralive. 


417. — M, Georges Bourgeois expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, qu'alors que le pays est en diifi- 
cultés financières, ii paraît que la fédération 
nationale des prisonniers de guerre à obtenu 
en subventions pour les trois années 1945, 
1946 et 1947: 553 millions pour ses œuvres 
sociales et 187 millions pour le fonctionne- 
ment des services üGrinistratifs: qu'il aurait 
été alloué, dans les mêmes conditions, au 

. 0. $, 0. R.: 551 millions tt 317 millions; 
aux groupements S. T. ©.: 1447 millions pour 
les œuvres sociales et 56 millions pour le 
fonctionnement des services administratifs; 
ajoute que les vainqueurs de 1911-1948, 
compte tenu de la valeur du franc à l'époque, 
n'ont jamais bénéficié de’ très loin. pa- 
reilles subventions, alors que la situation 
financière du pays était de beaucoup plus 'a- 
vorable; et demande des précisions sur les 
attributions à certaines associations de sub- 
ventions pendant les années 1945, 1046 et 1947 
et en perticulier sur quels fonds budgétaires 
sont prélevées les subventions d'une- telle 


‘importance et si d'autres associations de com- 


baîftants peuvent obtenir des subventions ana 
logues, notamment quand leur vita'ité artuelle 
s'exerce principalement sur le plan du rapa 
triement tardif. (Question du 8 mars 1949.) 


Réponse — L'importance des subwentions 
attribuées aux fédérations et œuvre$ trouve 
son fondement dans l'immensité de la tâche 
sociale qui incombait à l'Etat pour secourir, 
au moment raîme de leur rapatriement, les 
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anciens prisonniers et déportés. Obligé de 
vile, l’ancien ministère des prisonniers, - 
ortes et réfugiés trouva, dans l'existence des 
roupements privés, le moyen à la fois le 
plus nalurel et le plus souple d'agir: il délé- 
gua, par une unique opéralion mathématique, 
js « fonds sociaux » (cette appellation étant 
lus exacte que celle de « subventions s0- 
vins » puisque ces fonds prafitèrent directe- 
ment aux rapatriés et non aux groupements) 
qui représentaient l'effort propre de l'Etat 
pour venir en aide aux centaines de milliers 
de rapatriés (où à leurs ayants cause) avant 
pesoin d'une aîde. Simultanément, les fédé- 
raions et le C. 9. S. 0. R. reçurent les sub- 
ventions de fonctionnement qui leur étaient 
indispensabies pour leur permrlitre d'accomplir 
h tâche qui leur était confiée. I était néces- 
saire, en outre, de permettre aux groupe- 
ments en cause de faire fare aux frais ocra- 
sionnés par leur artivité sociale propre, desti- 
ne à seronder l'Etat dans la liquidstion des 
obièmes nés de la captivité ou de la dépor- 
fuion (services juridiques, gestion de mai- 
sons de repos et de ronva'escence, cenires 
de posture pour la réadaptation au travail des 
tuperculeux de guerre. centres médicaux 5so- 
ciaux, d'enfants. volonies de va- 
cances). Le régime de délégation des londs 
sociaux prit fin le 31 mai 1947, dè: que furent 
reconstitués les offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
réorganisés par le décret du 10 nmiai 1947, et 
dès que fut assurée einsi, dans une arma- 
ture administrative solide, la distribution des 
secours aux anciens prisonniers et déportés 
par des commissions remposées de leurs 
pairs. Quant aux subventions de foncetionne- 
ment, il est important de souligner que Îles 
crédits budgétaires qui leur sont affectés re- 
présentent {4 p. 100 seulement des crédits 
corresrondants de 1945. ohservation faite que 
tout groupement désireux de se mettre en 
instance de subvention pent adresser sa de- 
mande à l'office national des anriens combat- 
tants et virtimes de la guerre, les besoins 
étant appréciés par les commissions de cet 
établissement public. 


485, — M. Georges Maire demande à M. le 
ministre des anCiens combattants et victimes 
de la guerre s’il est exact qu’un ancien €com- 
battant de la guerre 1914-1918 condamné à 
deux ans de prison par une cour de justice 
perd le bénéfice de la retraite d’anc'en com- 
battant et en cas d’affirmative, en vertu de 
texte législatif (Question du 31 mars 
949.) 


Réponse + Aux termes de l'article 38 de 
la loi du 28 février 1934 le droit à l’obtention 
ou à la jouissance de la retraite du combat- 
tant, instituée par les articles 1497 à 202 de 
la loi de finances du 16 avril 1930 modifiés par 
les artcles 121 et 144 de la loi de finances 
du 31 mars 192 est suspendu par la condam- 
nation à une peine aflhctive ou infämante 
pendant la durée de la peine, 


486, — M. Roger Menu exp056 À M..le mi. 
nistre des anciens combattants et victimes 
de fa guër'e ia siluation d’une veuve de la 
g'ierre 1914-1918 dont ie fils à été mobilisé 
en 1940 et versé dans l’armée d’armistice puis 
hosp talisé à la suite d’une maladie contrac- 
en service, réformé sur son lit d'hôpital 


le 3 mat 1942 (tuberculose pu monaire 
199 p. 100 plus Haryngite tuberculeuse 
29 p. 100), mort le 2 juin 1942 sans avoir 


quitté lhôpitai militaire, signale que, sur la 
demande de la mère sollicitan! la restitution 
du vorps, la direction départementa!e a donné 
la réponse suivante: « le fils ayant trouvé la 
Inorl postérieurement à la réforme me sau- 
Ta'l Etre considéré comme une victime de 
la guerre », et demande si l'interprétation 
du décret du 16 juillet 1947 portant applica- 
tin de la loi du 16 ociobre 1946 cur la resti- 
tution aux familles à titre grituit, des corps 
desictimes de guerre peut être faite d’une 
laçon aussi restrictive et s’il n’est pas pos- 
Sil'e de considérer le problème sous ‘un 
100 plus humain. (QÉstion du 31 mars 
J4 


Réponse, — Le déc étant survenu au 
Cours d'une hospitalisation ininterrompue, 


commencée antérieurement à la réforme, 
ouvre droit à la restitution du corps aux 
frais de l'Etat, au titre de l’article 1er, para- 
graphe a, de la loi du 16 octobre 1956, sous 
réserve que la demande de restitution ait été 
présentée avant le janvier 1919, date d’'ex- 
Piration du délai de æecevabilité des deman- 
des de l'espèce, fixée par le décret n° 48-1830 
du 1e décembre 1948. 


575. — M, Emile Vanrullen demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre si un sujet belge, ancien 
combattant de la guerre 1914-1918 et naturalisé 
français, peut prétendre -au bénéfice de la 
carte du combattant en raison du fait que sa 
naturalisation lui a fait perdre les avantages 
accordés dans son pays d’origine à ces der- 
niers. (Question du 14 avril 19.) 


Réponse, — L'intéressé peut obtenir la carte 
du combaîtant à condition qu'il justifie avoir 
accompli dans l’armée de son pays d'origine 
des services de guerre assimilab'es à cenx que 
le décret du 1° juillet 1920 exige des anciens 
militaires qui ont servi dans l’armée fran- 4 
Çaise. {1 lui appartient de se mettre en ins- 
tance, suivant la procédure fixée à l’article 4 
du décret précité, devant l'office départemen- 
tal des anciens combattants et victimes de la 
guerre siégeant au chef-lieu de sa résidence 
Cet organisme lui fournira toutes les indica- 
tions utiles concernant les pièces à produire 
à l'appui de sa demande. 


DEFENSE NATIONALE 


535. — M. Jean Clerc demande À M. le mi- 
nistre de la défense nationale: 1° quand pa- 
raîtra la liste des unités F. F. L reconnues 
comme combattantes pour la période de juin 
1940 à la libération de leur département, 
20 quelle est la référence du tex'e donnant 
la date officielle de libération de chaque dé- 
partement, 3° quand sera définie la situation 
des unités qui ont continué à combattre dans 
les limites grographiques de chaque départe- 
ment quand celui-ci comprenait une poche 

lus ou moins importante, ou se trouvait er 
imite de la zone de combat; 4° quand parai 
tra la liste des unités provenant des F. F. L 
et qui ont continué le combat, soit dans les 
départements voisins, soit dans leur départe- 
inent ‘lorsque celui-ci éait en bordure d’un 
front stabiiisé; attire tout particulièrement 
l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale sur les unités qui ont combattu 
sur les Alpes et précise que, d’après les 
nomenclatures parues au B ne sont 
actuellement reconnues que cerlaines unités 
pour les mois de mars à mai 1915 alors que 
des combats ont eu lieu sur ce front entre 
le 15 août 1944 et le mois de mars 19415. 
(Question du 6 avril 1919.) 


Réponse, — L — La liste des unités F. F.1] 
reconnues combattantes pour la période de 
juin 1940 à ia Libération, c’est-à-dire pu 
la clandestinité, paraîtra vraisemblablement 
fin 1950. Le travafl est actuellement en cours, 
dirigé par Îa.direction du personnel militaire 
de l’armée de terre, 6 bureau, dans les com- 
missions régionales. H. — {1 n'existe pas de 
texte donnant la date officielle de fa libéra 
lion de chaque départeinent. Mais cette idée, 
extrémenent mléressante, sera exploitée, et la 
D. P, M. A. T. va demander aux coramissions 
régionales de bien vouloir élablir une liste 
de dates de libération des départements de 
chaque région. HI. — Les unités qui ont 
continué à ceunbatire dans les « poches » de 
Dunkerque et Aflantique ont été classées com- 
battantes (voir B. O0. 26 du 9 septembre 
1946 et B. Q. n° 40 du 7 octobre 1946), Les 
autres unités, qui ont combattu avant la 
libération de Jeur département, seront clas- 
stes dans la liste prévue par l'alinéa tr 
IV. — Des listes d'unités combattantes pro 
venant des F. F. L ont paru dans ie B. O 
ne 43 du 158 août 1947 quand elles faisaient 
perse de la première armée francaise et dans 
e B. 0, ne 31 ‘du ?6 août 196 quand elles 
appartenaient au « Détacherment d'armée des 
Alpes », Mais ce détarhement à été rréé le 
mars 1945 et la liste du B. 0. n° ne 
comprend que les unités qui en faisaient 


À du service de 


forces armées « Guerre » à faire paraitre la 
liste des unités ayant combattu dans les Alpes 
avant la formation du « Détachement d'ar- 
mée ». Le travait est en cours et paraîtra 
pendant l'année 1949. 


576. — M. Menri Cordier expose à M. le 
ministre de la défense nationale l'oblig:tion 
où se trouvent les gendarmes appelés en dé- 

lacement de faire eux-mêmes l'avance de 
eurs frais sur une solde déjà très réduile; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser l'obligation desdites 
avances. (Question du 14 anril 1949.) 


Réponse. — En ce qui concerne les déplace- 
ments autres que les changements de rési- 
dence, les militaires de la gendarmerie sont 
payés de leurs frais de déplacement à la_fin 
du mo:s en même temps que la solde. Toute- 
fois, s'ils en font la demande et si les délais 
le permettent, ils peuvent recevoir, au mo- 
ment de la mise en route, une avance ap- 
proximativement égale au montant de la dé- 
pense présumée (cf. art. 31 de l'instruction 
du 13 juin 1908, paragraphe « Dispositions par- 
ticulières à la gendarmerie », 0. E 4 
voluine 100/5). D'autre part, par circulaire 
n° 64.598/Gend./A. F. en du 21 décembre 
1946 de la direction d'arme, toute initiative a 
éié laissée aux commandants de légion da 
gendarmerie en vue de mettre à la disposi- 
lion des commandants de brigade des som- 
mes devant permettre à ceux-ci de consentir 
dans les délais les plus courts des avances 
de fonds aux miltaires participant à un dé- 
placement. Par ailleurs, les articles 78 et 79 
de l'instruction confidentielle du {er août 193% 
sur le maintien de l'ordre prévoient l'octroi 
d’avances de solde aux militaires de l'arme 
déplacés pour le maintien de j’ordre. De ces 
d'verses dispositions, il résulte que les mili- 
taires de la gendarmerie et de la garde répu- 
blicaine peuvent, en toutes circonstances, et 
quelle que-snit la nature du déplacement tem- 
poraire à effectuer, bénéficier d'avances da 
fonds destinées à couvrir les dépeness supplé- 
imenlaires qui leur sont ainsi imposées. 


577. — M. Henri Cordier rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale les contitions 
de couchage des gendarmes en déplacement, 
couchage pour leqnel il leur est retenu la 
souvme de 190 F et qui consiste le plus sou- 
vent dans une botle de paille, un sac et 
deux couvertures, dans une grange ou autre 
lieu exposé à l'air, et lui demande quelles 
mesures Îl compte prendre pour améliorer la 
+ de ce couchage. (Question du 11 avril 
949.) 


Réponse. — Suivant la réglementation en 
vigueur, les gendarmes en déplacement de 
maintien de l'ordre doivent recevoir, comme 
matériel de couchage, si possile, un lit de 
troupe complet ou, à défaut, un Hit auxiliaire 
comprenant: un support, une paillässe, un 


traversin rempli de paille, un sac de cou- 
chage, une couverture, un couvre Co 
n'est que dans le cas où ce matériel ne peut 


être fourni par l'intendance locale qu'it est 
délivré de la paille de courhage. Afin d'am- 
liorer dans toute la mesure du possible le con. 
fort du couchage des gendarmes en déplace- 


ment, la direction de la juctire militaire €! 
de la gendarmerie a procédé, début avril 1949 
à l'achat de pliants ainéricains provenan 


mis à la di-posilion dé 


des surplus, qu'elle 


ses UMILCS. 


578, — M. René Dubeis expose à M. le ml 
nictre de la détense nationale je cas des souc- 
officiers de réserve qui, ayant subi avec succè3 
au début de juillet 1939 l'examen d'aptitude 
au grade de sous-ieulenant d'administration 
santé, n'ont pu, par suite de la 
guerre et de l'occupation, être promus à ca 
grade et recevoir une affectation: rapneila 
que, san$ ces circonstances exceptionnelles, 
is eussent été vraisemblablement promus fin 
149 ou dans le courant du premier semestre 
1%0; et demande, au moment où l’on va pro- 
céder à des nominations en faveur des ré- 
serves {promotion dans la Légion d'honneur, 


partie. H reste done à l'état-major général des 
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tructions en cours, s’il n'envisage pas de ré- 
gler définitivement la situation de ces sous- 
officiers, dont certains appartiennent à la 
deuxième réserve et attendent toujours le 
grade auquel ils ont été admis par voie de 
. goncours. (Question du 14 avril 1949.) 


Réponse. — 19 Il convient d'observer que 
la détention du brevet de chef de section ou 
de peloton (ou du certificat d’aptitude au 
grade e sous-licutenant d’administration de 
réserve du service de santé) est une Condi- 
tion nécessaire, mais non suffisante, pour 
être nommé sous-lieutenant de réserve; elle 
n’a jamais conféré aucun droit; 20 ar alifeurs, 
à l’occasion de la reprise, pour Îa première 
fois depuis la cessation des hostilités, du tra- 
Vüil d'avancement des réserves, seuls en effet 
ont pu être proposés: a) tous les aspirants 
de réserve, les intéressés réunissant, en prin- 
cipe, toutes les conditions pour être nommés 
sous-lieutenants de réserve, grade auquel leur 
nomination n'est en fait que différée; b) les 
seuls sous-ofliciers de réserve, titulaires du 
brevet de chef de section (ou du certificat 
d'aptitude au grade de sous-lieutenant d’admi- 
nistralion de réserve), à condition d’avoir été 


démobilisés après le 8 mai 1945. Cette dispo-- 


sition qui s’explique d’elle-même a été pré- 
vue pour éviter que lés sous-officiers des 
services, ou non mobilisés en 1944-1945, ne 
puissent bénéficier de condilions d’avance- 
ment plus favorables que leurs camarades des 
armes combattantes, et pour tenir compte en 
priorité des services effectifs constatés par la 
POUCES aux campagnes de la Libération. 
Il y a lieu de se reporter au surplus à ce 
sujet à la réponse faite à la question écrite 
ne 9009 posée par M. Jean Letourneau (cf. 
J. O., D. P. du 10 mars 1949). ” 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


766, — M. Abel Durand expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques que les établissements publics ou dé- 
clarés d'utilité publique, notamment les hôpi- 
taux, sont assujettis à l'impôt sur les béné- 
fices agricoles pour les fermes qu'ils exploi- 
tent directement; que des produits qu'ils ti- 
rent de cette exploitation, consommés en na- 
ture par l'élablissement lui-même, viennent 
en atténuation des dépenses de celui-ci; que 
les activités agricoles ne sont, pour ces éta- 
blissements, qu'un moyen au service de leur 
activité principale qui est exclusive de tout 
but lucralif; que leur exploitation, prise dans 
son ensemble, est géneralement déficitaire 
en ce sens que l’équilibre des recettes et des 
- Gépenses n'est réalisé directement ou indi- 
rectement que par les apports des collectivités 
publiques; et demande si, nonobstant J’ab- 
sence de bénéfice réel, ils sont, néanmoins, 
comme conséquence des activités agricoles 
exercées dans les conditions qui viennent 
d'être précisées, soumis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. (Ques- 
tion du 26 février 1948.) 

Réponse. — En vertu de l’article 6 de la 
doi no 48-124 du 12 mars 1948, les hôpitaux, 
hospices civils, établissements hospitaliers et 
bureaux de b'enfaisance soumis à l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole — 

u’il s'agisse d'établissements publics ou 

établissements privés — sont exonérés du 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 

“inflation. 


1060, — M, Marc Rucart expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que certains fonctionnaires français 
auraient été récemment à Paris 
dans les services du plan Marshall à des 
appointements dépassant largement ceux d’un 
ministre, avec exemption totale des impôts 
et demande ce qui peut justifier une situa- 
tion aussi abusive qui risque de diminuer les 
fonds utilisables du plan Marshall et qui cons- 
titue un privilège fiscal apparemment jinex- 
plicable, (Question du 15 juin 1948. — Cette 
réponse complète celle de M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique parue au Journal 


officiel du 22 septembre 1948, page 3239.) 


Réponse. — L'exonération de tout impôt 
sur les traitements et émoluments versés aux 
fonctionnaires des services du plan Marshall 


(Organisation européenne de coopération éco- 
nomique) résulte de l'artic'e 44 ($ db) du 
protocole additionnel ne 4 à la convention 
de coopération économique européenne sli- 
née à Paris le 46 avril 1948 et ratifiée par 
e parlement français (Journal officiel du 
29 août 1948), qui accorde aux intéressés, sans 
distinction de nationalité, les mêmes exemp- 
tions que celles censenties aux fonctionnaires 
de l'Organisation des Nations Unies et de ses 
institutions spécialisées par l'articie 5 (sec- 
tion 18 b) de la convention du 13 février 4946 
brie officiel du 14 mai 1947) et l’article 6 
section 19 b) de la convention du 21 
vembre 4947. 


50. — M, Yves dJaouen expose à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'aux termes de 
l'article 92 de la loi du 4% septembre 1948 
« les constructions nouvelles, reconstructions 
et additions de constructions dont les trois 
quarts au moins de la superficie totale sont 
affectés à l'habitation, achevées postérieure- 
ment au 31 décembre 1947 sont exonérées de 
tous droits et taxes lors de leur première 
mutation entre vifs à titre gratuit lorsque 
celle-ci a iieu entre ascendants et descen- 
dants »; et demande si: 4° cette exonération 
visa également toutes reconstructions d’im- 
meubles d’habitation détruits par faits de 
guerre; 20 au cas où la mutation entre vifs 
a lien avant que la reconstruction de l’im- 
meuble sinistré 100 p. 100 ait pu se faire 
(décès du bénéficiaire de la créance de dom- 
inage de guerre), les ayants droit héritiers 
bénéficieront lors d’une prochaine mutation 
de cette exonération. (Question du 9 décem- 
bre 1918.) 


“Réponse. — 4° Réponse affirmative; 2° la 

question posée vise sans doute, encore qu’elle 
fasse allusion à une mutation entre vifs, 
le cas où le propriétaire d’un immeuble d’ha- 
bitation entièrement détruit par faits de 
ee vient à décéder avant d’avoir pu en- 
reprendre la reconstruction de cet immeu- 
ble. La mutation par décès qui s'opère dans 
cette hypothèse n’entre évidemment pas dans 
les prévisions de l’article 92 de la loi du 
4er septembre 198, dont les dispositions Con- 
cernent les reconstructions entièrement ache- 
vées. Mais l’exonération de droits édictée par 
ce texte sera susceptible de s'appliquer, sous 
réserve que les conditions qu'il prévoit se 
trouvent remplies (achèvement de la cons- 
truction après le 31 décembre 1947; aflecta- 
tion de l'immeuble reconstruit à l'usage d’ha- 
bitation pr les trois quarts au moins de 
la superficie) à la prernière mutation par 
décès ou à la première mutation entre vifs 
à titre gerer (entre ascendants et descen- 
dants) dont fera l’ohjet l’immeuble recons- 
tuit, postérieurement à son achèvement. 


53. — M. Emilien Lieutaud demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques Si, dans une 
société tunisienne en nom collectif et com- 
mandite gr ou à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Tunis, les assaciés 
résidant en France ont, en plus des impôts 
payés en Tunisie, à acquitter en France l'im- 
se sur les revenus à l'étranger: 1° pour les 

énéfices «eur revenant pour leurs parts dans 
la société; 29 pour les intérêts des comptes 
courants qu’ils ont dans la société, (Question 
du 9 décembre 1948) 


Réponse. — I. — a) Sous le régime en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1948, les pro- 
duits des parts d'intérêts dans les sociétés 
commerciales en nom collectif et des parts 
des associés en nom dans les sociétés à 
commandite simple tunisiennes, encaissés par 
des associés résidant en France, étaient exo- 
nérés de l'impôt français sur le revenu des 
capitaux mobiliers ainsi que de l'impôt sur 
les bénéfices industrieis êt 
lorsque la société n'exerçait en France au- 
cune activité; db) au contraire, les produits 
des parts des commanditaires dans les so- 
ciétés en commandite simple et des parts 
dans les sociétés à responsabilité limitée tuni- 
siennes étaient passibles en France de l'im- 
ÿt sur le revenu des capitaux mobiliers sur 

ur montant net, après déduction de l'im- 


commerciaux, 


t déjà acquitté en, Tunisie; €) quant ay 
ntérêts des comptes courants ouverts 
nom de leurs associés résidant en Fran: 
par les sociétés susvisées, queile que oi 
eur forme, ils étaient, en principe, passibles 
de l'impôt français sur le revenu des capitaur 
mobiliers comme entrant dans Ja Catégorie 
des revenus de créances, dépôts et caution. 
nements. Toutefois, ils en étaient exonérés 


d'une part, si ces comptes courants présen 


taient en réalité le caractère de prêts et 

en vertu de l'article 1%, 2° de la loi 

20 juillet 1932 (art. 162 du code fiscai dej 

valeurs mobilières), d'autre part, s'ils ex 

traient dans les prévisions de l'article 421 

du code fiscal des valeurs mobilières, c'ex. 
à-dire, notamment, si, constituant de vi. 
tables comptes courants et non des compte 
de dépôt, leurs intérêts et produits étaient 
appelés à ffgurer dans les recettes provenant 
de l'exercice d’une profession industriele 

commerciale ou agricole ou d’une explailation 
minière. Dans ce derniér cas, les intérêts et 
produits des comptes courants supportaien 
éventuellement l'impôt cédulaire correspon 
dant à la profession exercée en France pir 
le créancier; d) les différentes catégories do 
revenus susvisés entraient, d’autre part, en 
pour l'établissement de l'impôt ge. 
néral sur ie revenu, lorsque les bénéficiaires 
étant domiciliés en France, étaient passibiey 
dudit impôt à raison de l'ensemble de leurs 
revenus de toute nature et de toute origine, 
HI. — Les principes ci-dessus rappelés derneu- 
rent applicables pour l'établissement de l'im. 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle et surtsaxe progressive) 
que le décret du 9 décembre 4948 portant 
rélorme fiscale a institué, à compter du 
1°r janvier 1919, er: remp.acement des impôts 
cédulaires et de l'impôt général, sous les 16- 
serves suivantes: d’une part, les personnes 
et morales ayant leur domicile, 
eur résidence habituelle ou leur siège en 
France et bénéficiaires de produits visés au 
paragraphe I b ci<lessus comprendre 
ces produits dans la déclaration annuels 
dont la souscription est prévue par j'art- 
cle 81 du décret du 9 décembre 1948, en vue 
de l'établissement de l'impôt sur le reveny 
des personnes physiques (art. 82 dudit décret), 
Toutefois, et jusqu’à une date qui sera fixée 
par ‘arrêté du ministre des finances et de 
affaires ce dernier impôt {taxe 
proportionnelle) doit, en vertu de l’article 289 
du même décret, être acquitté suivant les 
modalités précédemment en vigueur pour la 
erception de l'impôt sur le revenu des capl- 
aux mobiliers (cf art. 67 du code fiscal des 
vaieurs mobilières), D'autre part, dans la me- 
sure où les revenus et produits visés au para- 
raphe I € ci-dessus étaient taxables en 
rance à l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers comme entrant dans là catégorie 
des revenus de créances, dépôts et eaution- 
nements, ces revenus cessent d’être imposa- 
bles à ce titre, application de l'article 5 
du décret du décembre 1%M8, lorsqu'li 
figurent dans les recettes provenant de l’exer 
cice d’une profession industrielle, commer- 
ciale ou agrico:e ou d’une exploitation mi- 
nière. En ce cas, ils constituent un élément 
servant à la détermination des résultats d'en- 
semble de l’entreprise et sont, éventuellement, 
imposables dans le cadre de ces résultats. 
Dans le cas contraire, le bénéficiaire des re- 
venus et produits de l'espèce qui a son domi: 
cile, sa résidence habituelie ou son siège en 
France dait les comprendre dans la dérlara- 
tion dent M souscription est prévue par l’arti- 
cle 81 du décret du 9 décembre 198 pour 
l'établissement de l'impôt sur Je revenu des 
personnes physiques 


153, — M. Max Mathieu expose à M. le mh 
nistre des finances et des affaires économi 
ques que la loi du 21 septembre 18, relative 
à la garantie des titres néerlandais circulant 
en France, a institué un fonds de garantie des- 
tiné à assurer la couverture des risques résul- 
tant de la validation des titres rlandais, 

récise que ce fonds est alimenté: 40 par uns 

axe de validation au taux de 3 p, 109 de 14 
valeur des titres calculée d'après les cours 
cotés à la bourse d'Amsterdam; 2° par unt 
taxe de participation au taux de 3 p. 100 ds 
la valeur nominale des distributions diverses 
dont les, titres sont appelés à bénéficier, et 
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c sation de cette loi aboutit à faire 
que RP aux priétaires français des va- 
jeurs néerlanes ich, de 
dixièmes d'action Royal Dutch, des 
jativement lourdes: et demande de bien 
vouloir lui confirmer si, en contre- rtie et 
conme it paraît légitime, l'administrakon avu- 
torise ces propriétaires à considérer les taxes 
comme charges déductibles des reve- 
fus mobiliers bruts au moment de l'établis- 
sement de leur déclaration à l'impôt général 
sur le revenu au titre de l'année an €ours 
de laquelle les taxes ont été peyées. (Ques- 
tion e0 décembre 41918.) 


— Le montant des taxes de vali- 


éponse. 
* et de participation prévues par la loi 
du 21 septembre 19i8 ne peut étre compris 
les frais déductibles des revenus mobi- 


bruts pour l'établissement de l'impôt sur 
je revenu des personnes physiques (surtaxe 
rgressive). En effet, il convient de consi- 

er, d’une façon générale, que le revenu 
pet correspondant à chaque catégorie de re- 
vs est constitué par l'excédent du produit 
bu: sur le montant des dépenses eflecluées 
et des frais supportés en vus de l'acquisition 
on de la conservation de ce revenu. Cette 
règle ne saurait être regardée comme autori- 
sant l'unputation, sur le montant des revenus 
bruts, de dépenses qui présentent essentielle- 
ment le caractère de charges en capilal. C'est 
ainsi qu'en ce qui concerne les revenus des 
cunitaux mobiliers, les charges déductibles du 
revenu brut comprennent seulement les im- 
ôts annuels à la charge des possesseurs et 
es dépenses de faible importance — telles 
que frais de garde, d’encaissement, etc. — 
payées aux banques ou établissements de cré- 
üit. Or, la taxe de validation, dont l'exi 
biité est la contre-partie de la décision .de 
validation des titres néerlandais et au paye- 
ment de laquelle sont subordonnés les effets 
de cette décision, présente un caractère très 
dilérent., Aux termes de l'article 6 de l'ar- 
rés du 29 octobre 1948 pris pour Le: lication 
de la loi du 214 septembre 1948 précitée, seuls 
envent être négociés les titres ayant fait 
Fonjet d’une décision de validation et pour 
lesquels la taxe a été acquitttée. En eonsa- 
cront ainsi un attribut essentiel du droit de 
ropriété, la payement de res taxes revêt dès 
ors le caractère prédominant d'une charge en 
capital qui vient purement et simplement 
sajouter au prix de revient du titre sur la 
voleur duquel ces taxes sont liquidées. Elle 
doit, dès lors, comme ce prix d’achat- lui- 
inèine, rester en dehors des charges d‘duc- 
tibles des revenus mobiliers pour l’établisse- 
ment de l'impôt. Quant à la taxe de parti- 
cipation qui est perçue à l'occasion de Ja 
participation des titres néerlandais détenus à 
l'étranger à des augmentations de capital par 
l'intermédiaire d'un établissement de banque 
en France, le mêma raisonnement-s'applique 
Ki encore. 


2%. — M. François Le Basser appelle l’at- 
tontion de M, te ministre des finances et des 
affaires économiques sur i£s dispositions prises 
à j'égard des cliniques privées desquelles il 
ressort que ces cliniques ne peuvent plus 
s'adresser directement pour leur approvision- 
nement aux producteurs mais doivent passer 
l'intermédiaire d'un pharmacien détail- 
ant, sait que celui-ci soit pris dans la localité 
soit que ce pharmacien soit affecté spéciale- 
ment et uniquement à la clinique avec un 
traitement minimum de 100.000 francs par an, 
signale que, de toutes façons it y à là, par 
l'introduetion dans le circuit de cet intermmé- 
diaire, une hausse des prix des produits 


puisqu'on eitet, la doi autorise les pharmaciens | 


augmenter de 50 p. 400 ieur prix de vente 
si bien qu'un tube de catgut n° 2 
actuellement 138 francs pourra être vendu 
26 francs et une ampoule de 500 grammes 
de sérum physioiogique de 97 francs pourra 
être vendu 194 francs et le reste à l’avenant; 
que même s'il my a dans ces dispositions 
awun retour à la loi de 1941 il semble anor- 
inal que leur spplication soit décidée à un 
rnoment où le Gouvernement lutte non seule- 
ment pour la stabilisation mais pour Ja baisse 
des prix: et demande contrhent il entend eon- 
siller la polilique générale du Gouvernement 
qui tend à l’abaissement du coût de la vice 
par Jininution du prix des produits avec ces 
‘dispositions concernant les éliniques privées. 
Question du 11 Mmars-..1919.) 


notamment d’actions ou | rieure ré 
charges : de s'adresser directement -aux producteurs 


valant : 


| 
| 


| 


Réponse, — L'interdiction faite à Certaines 
cliniques qui n'ont pas de pharmacie inlé- 
stirement gérée par un pharmacien 


résulte des dispositions de ïa loi validée et 
modifiée du 11 septembre 1941 qui réserve 
aux pharmaciens d’officine la délivrance des 
médicaments au public. il faut entendre par 
publie, pour l'application de la loi toute per- 
sonne physique ou morale non titulaire du 
diplôme de pharmacien. Le conseil d'Etat à 
confirmé par un avis en date du 27 juillet 1%8, 
cette Les dispositions légales, 
conformes à la jurisprudence antérieure, irou- 
vent leur justification dans la nécessité de 
permettre à un technicien d'exercer une sur- 
veillance sur la qualité des médicaments au 
moment où ceux-ci sont délivrés en vue de 
leur utilisation directe par le malade. L'expé- 
rience a d’ailleurs montré qu'ün certain 
nombre d'aecidents parfois fort graves au- 
raient pu être évités si un contrôle réel avait 
été exercé. En application de l'article 35 de 
la loi du 11 septembre 1941 précitée les pro- 
duits dont la vente est réservée aux pharma- 
ciens doivent obligatoirement être vendus au 
public aux prix fixés au tarif pharmaceutique 
national. Cette disposition, qui s'applique aux 
cliniques et aux établissements hospitaliers 
voie à tout autre acheteur non pharmacien 
a pour but d'éviter une voncurrente qui 
s’exercerait aux dépens de la qualité des mé- 
dicaments délivrés dont l'utilisateur ne pour- 
rait être juge. De nombreux exemples de 
roduits défectueux fournis à des collectivités 

des prix inférieurs au barème légal pour- 
raient être également cités. L'application de la 
loi indispensable à la sécurité des malades 
u'entraîne pas obligatoirement une forte aug- 
mentation. des dépenses des établissements 
sanitaires. En vertu de l’arrêté du 24 août 1948, 
le tarif pharmaceutique national comporte un 
barème dégressif pour les achats effectués par 
quantités importantes. Les cliniques peuvent 
ainsi bénéficier de prix plus avantageux. Il 
convient de remarquer qfle ces établissements 
ont la possibilité d'utiliser la dérogation pré- 
vue à l’article 25 de la loi du 11 septembre 
1941, en application duquel « les hôpitaux, 
hospices et, en général, tous les organismes 
publics et privés où sont traités les malades 
euvent étre propriétaires d'une pharmacie à 
a condition de la faire gérer par un pharma- 
cien sous la surveillance et la responsabiiité 
duquo se fait la distribution des médica- 
ments », Dans ce cas la pharmacie de FPéta- 
blissement a la possibilité de s'adresser di- 
rectement aux grossistes et fabricants pour 
leur approvisionnement en médicaments. La 
présence d’un pharmacien permet de diminuer 
considérablement les dépenses de produits 
pharmaceutiques des établissements, d'une 
part par des conditions d'achats plus avanta- 
geuses et d'autre part par la préparation sur 
place de médicaments qui devraient étre 
achetés au dehors. Les économies ainsi réa- 
lisées auxquelles s'ajoutent celles obtenues 
grâce aux nombreux autres services qu’un 
pharmacien peut rendre compensent en géné- 
ral largement la rémunéralion versée Am 
pharmacien. 


325. — M. Yves Jaouen demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, quel est le sort réservé aux titres 
du + prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation » prévus par la loi du 7 jan- 
vier 498 appartenant toute société qui 
après la souscription à ce prélèvement se 
tronve en liquidation et cesse tonte activité 
artisanale, commerciale ou industrielle. 
(Question du 15 février 1919.) 


Réponse. — Les certifitats de souscription 
à l'emprunt libératoire 3 p. 100 1948 consti- 
tuant un élément de l'actif des sociétés au 
nom desquelles ils sont immatricuks, peu- 
vent, à ce titre, en cas de liquidation en- 
traîrant la dissolution desdites sociétés, faire 
l’objet d'un partage entre les anciens asso- 
ciés. Les nouveaux titres seront délivrés par 
raes services sur la production d’un certificat 
de propriété élabli dans les conditions pré- 
vues par les décrets des 25 et % octobre 1931 
modifiés par le décret du 21 mars 1947, Con- 
formépent aux dispositions de l'article 4 de 
.la Joi du 7 janvier 1%43 ces coupures seront 
d'un montant de 5,000 francs ou multiple de 
celle somme, 


351. — M. Pierre Vitter demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éConomi- 
ques s il est exact que l'office des changes ne 
tienne aucune comptabilité des rederances 
dites habituellement « rovalties » dues par les 
firmes étrangères à des maisons françaises qui 
leur ont consenti des licences d'exploitation 
de marques ou de brevets; 2° s’il De pense 
pas que le fait de ne ras tenir celte comta- 
ilité expliquerait que des quantités jmpor- 
tantes de deviscs ne rentreraient pas an 
France, les maisons françaises les conservant 
en compte à l'étranger. (Question du {1 fé 
vrier 1949.) 


Réponse, — L'office des changes s'assure, 
par tous les moyens dont il dispose, du rana- 
triement des redevances dues à des so'iéles 
françaises. Une ligne spéciale est ouverte dans 
ses écritures où sont cemptabilisées ces re- 
devances, ainsi que leg pourcentages sur les 
ventes à l'étranger de produits français fa- 
briqués sur place et les taxes acquitiées en 
France par les firmes étrangères en vue du 
dépôt de brevels et la conservation des droits 
de propriété industrielle. Pour l'année 143, 
les receltés ont été enregisirées à ce 
poste: zone dollar, $ 4.143.514; zone ste ling, 
£ 193.811: Egvpte, Egypt. 201.222; suisse, 
Fr. S. 2.041.021; Belgique, Fr. B. 45.862.370; 


Canada, $ Can. 85.562; Portugal, Escudos 
448.842; Argentine, Fr. À. 137.199.000; Bresil, 
Fr. F. 199.208.000. 


396. — M. Etienne Rabouin monde à M. te 
ministre des finances et des affaires éconérni- 
ques s il ne serait pas possible de faire étabir 
par l'administration des contributions 
tes, au nom même de l'exploitant, un uver 
tissement indiquant le montant de la cotisa 
tion pour fonds national de solidarité a4:k ole 
et. le cas échéant, le montant de la taxe vi- 
cinale sur la contribution foncière, car ces 
impôts étant à la charge de l'exploitant, le 
fait qu'ils sont portés sur l'avertissement ‘qui 
est établi au nom du propriétaire, qui ne les 
doit pas, crée de multipies .comyhicalions, 
(Question du 2 mars 1919). 


Réponse. — Les comptes des matrires 
dastrales — documents de hase utilisés pour 
l'asStette tant de la contribution foncière que 
des taxes annexes — étant tenus par pronrié- 
taire, il n'est pas possible d'étair dire’te- 
ment au nom de l'exploitant les cotisitians 
visées dans la question. Mais le propriétaire 
tient de l’aticle 348 bis — tel qu'il a été 
modifié par l'article 49 de la loi no 56-214 
du 23 décembre 19:36 — et de l'article #6 du 
code général des impôts directs la facu:te de 
demander, en yue du payement desdits co- 
tisations, la confection d’un rôle auxiliaire et 
d'un avertissement au nom de chaque loca- 
taire, fermier où métayer dans les conditions 
prévues à ce dernier article. 


428. —- M. Emile Claparède expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écong- 
miques qu'un irdusiriel a loué son usine 
nie de tous ses moyens de produetion à u18 
société que le bail prévoit, en outre, que le 
bailleur mettra à la dispostion de la société 
preneuse les marchandises, matières pre- 
mières Jui appartenant et existant à la date 
de la prise en localion du fonds, sars que 
la société soif tenue de les payer, mais À 


charge par celte dernière de rendre en fin 
de bail des marchandises et matières pre- 


mières en quantité et qualité équivalen:'es 
(prévu aux Statuts); et demande si le pate- 
ment de Ja taxe de transaclion sur fes mare 
chandises peut être demandé par l'adminis- 
tration des contributions indirectes, en Fab- 
sence de toute vente. (Question gu 9 murs 
1949.) 


Réponse. — Dès lors qu'il s'agit de imar- 
chandises restituées à l'équivalent et non à 
l'identique, il résulte d'une jurisprudence 
constante que l'opération doit être analysée 
en une double ven'e entrainant, en particu- 
lier, l’exigibilité de la taxe sur les transac- 
tions sur la valeur desdites marhandisee, 
d'une part, au moment où elles sont remises 
à l'utilisateur, et, d'autre part, an mornent 
où l'équivalent en est restitué au provrétaire 


de l'usine. 
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442, — M. Raymond Laillet de Montulle si- 
£hule à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le refus opposé par cer- 
tains trésoriers-nayeurs généraux à l'applica- 
tion du tarif d'indemnité pour confection de 
budget prévu par l'arrêté du 31 décembre 
498; et demande quelle date limite d’éta- 
blissement des budgets est mé - pour l'ap- 
plication du nouveau tarif. (Question du 
mars 1949.) 


Réponse. — Les nouveaux taux maxima de 
l'indemnité pour confection des budgels com- 
munaux, prévus par l’arrèté du 21 décembre 
4938, peuvent être appliqués pour l’établisse 
ment des documents budgétaires de 19:9. 


457. — M. Gabriel! Bolifraud expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret no 4S-15%4 du 1e oc- 
tobre 1948 ‘Journal ofjiciel du 2 octobre 194%) 
qui porte aménagement du mode de percep- 
tion de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, indique dans son 
arlicle 1: « que les employeurs devront 
pay=i forfailairement une somme égale à 
» p. 100 du montant global des traitemen£s, 
salaires, indemnités et émoluments eflecti- 
vemenf par eux à l'ensemble de Jeur 
personnel, y compris la valeur des avantages 
en nature, après déduction de la cotisation 
ouvrière de sécurité sociale et de retenues 
pour Ja relraute »;, que la direction générale 
des impôts (contributions directes) distribue 
aux assujettis un bordereau, avis de verse- 
men: n° 195 (janvier 1949), qui porte au das 
l'indication suivante: « La cotisation forfai- 
taire de 5 p. 100 doit être: égale au montant 
d2s salaires payés, déduction faite, le cas 
échéant, de l'abattement supplémentaire pour 
frais professionnels, mais sans déduction des 
cotisations de sécurité sociale ni de retenues 
our la retraile »; et demande sur quel texte 
égislatif s'appuie l'administralion pour- mo- 
difter ainsi du tout au tout le décret ‘du 
der octobre 1918. (Question du 22 mars 1949.) 


Réponse, — Les dispositions du décret du 
4er oclobre 1918 ont été remplacées, à comp- 
ter du 1e janvier 1949, par celles de l'ar- 
ticle 70 du décret du 9 décembre 1918 portant 
réforme fiscale. Or, ce dernier texte ne pré- 
voit pas que, pour le calcul du versement 
foriäiluire de 5 p. 100, le montant des coli- 
sations ouvrières de sécurité sociale et des 
retenues pour la retraite doive étre déduit 
de celui des sommes payées par les em- 
loyeurs à titre de traitements, salaires, in- 
erminilés et émolumerifs, Il s'ensuit que c’est 
le montant brut de ces sommes — y compris 
la valeur des avantages en nature et avant 
déduction des cotisalions et retenues dont 
il s'agit — qui doit servir de base au calcul 
du versement, Celte règle est d’ailleurs 
expressément confirmée par les dispositions 
de l'article 2, paragraphe 3, du décret du 
der mars 1949 qui précisent qu'en ce qui con- 
cerne les salariés appartenant aux catégories 
de professions bénéficient, en vertu de l’ar- 
rêté ministériel du 12 mars 1941, d’une ds- 
duction supplémentaire pour frais profession- 
ne's, le montant de celte déduction supplé- 
mentaire peut être défalqué du montant brut 
des payements. Dans le cas où l'employeur 
use de cette faculté, la base du versement 
est constituée, à moins qu'il n'en soit dis- 
posé autrement, par le montant global des 
rémunérations acquises aux intéressés y Com- 
ris Îles indemnités versées à titre de frais 
emploi, de service, de route et autres allo- 
gations simiaires. 


460. — M. Jacques Debü-Bridel demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° en application de quels tex- 
tes réglementaires ou de quelles instructions 
les demandes de licences d'importation qui 
sont refusées et retournées aux demandeurs 
avec soit la mention « dépôt tardif » Ou « Côn- 
tingent ou crédit épuisé, ou insuffisant », ne 
sont pas conservées par l'office des changes 
en vue d'un nouvel examen à l'occasion d’une 
nouvelle ouverture de crédit; 2° si des ins- 
tructions ne pourraient être données dans ce 
sens, afin d'éviter que si l’occasion s'en pré- 
sente, ces mêmes imporlateurs ne soient à 


nouveau précédés par des personnages mieux 
renseignés qu'eux et qui, de ce fait, béné- 
ficient de tous les crédits dont disposent les 


ministères techniques intéressés. (Question du 


22 mars 1919.) 


Réponse, — 1° Aucun texte réglementaire 
ne s'oppose à ce que les licences de la caté- 
gorie envisagée soient conservées par l'office 
des changes, Mais le renvoi des licences, en 
dehors de la nécessité évidente d'informer les 
pétitionnaires du rejet de leur demande, dé- 
coule logiquement de la procédure de réparli- 
tion des contingents. En effet, l'avis aux 
importateurs qui annonce la mise en réparti- 
tion slipule, selon le cas, des conditions de 
délai de dépôt des demandes de licence, 
d'examen simultané ou d'appels d'offres, de 
prix ou de quantité limites, de versements de 
cautionnements, ete, qui aboutissent à un 
ensernbie d'opérations n'ayant pas de lien 
nwwec la ou les répartitions antérieures ou pos- 
térieures d'une autre tranche du contigent 
de la même marchandise, Même si, an prix 
d'une comptabilité qui serait inextricable et 
génératrice d'erreurs, les licénces étaient con- 
servées, comme elles auraient été établies à 
une époque donnée et dans des conditions 
données, ‘elles risqueraient, au moment de 
l'ouverture d’un nouveau contingent, dont on 
ignore d'ailleurs la date à l'avance, de ne 
correspondre ni aux conditions de procédure 
fixées à cette date, ni surtout aux conditions 
économiques {prix par exemple); 2° si lon 
admet que ces considérations justifient que 
les licences refusées soient frappées de ca- 
ducité et que, partant, des dossiers entière- 
ment nouveaux doivent être présentés, seule 
retiendrait l'attention la préoceupalion d'as- 
surer aux pétitionnaires écartés les moyens 
de faire valoir tous leurs droits à l’occasion 
d'une nouvelle répartition. Tel semble être, 
du reste, le sens de la question posée, lors- 
qu'elle formule la crainte que les importateurs 
ne soient à nouveau précédés par des per- 
sonnages mieux renseignés qu'eux et qui, de 
ce fait, bénéficient de tous les crédits dont 
disposent les ministères techniques intéressés. 
Ainsi précisé, le problème ne saurait être de 
réserver aux licences refusées un droit de 
mt dans la répartition future, mais de 
eur assurer les mêmes possibilités d'examen 
en temps voulu que toutes autres. A cet 
égard, le décret qui va paraitre apportera les 
garanties souhailées, puisqu'il prévoit, au 
stade précédant la répartition, la publication 
obligatoire des contingents et des délats con- 
venables de dépôt des licences ainsi que, dans 
le mécanisme même de la répartition par les 
ministères techniques, la consultation de co- 
mités composés de professionnels. 


491. — M. Claudius Delorme expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que lorsqu'un fournisseur facture à 
son client une marchandise, en reçoit paye- 
ment, et adresse ultérieurement au même 
client une note d'avoir se rapportant à ces 
marchandises (par reprise, rabais, ristourne 
ou tout autre cause), l'administration admet 
que cette note d’avoir ne soit pas soumise au 
timbre quittance, à condition que le payement 
par le client de la faciure initiale ait donné 
lieu à un reçu timbré (réponse ministérielle 
du 13 mars 1945) ou exempt de timbre, no- 
tamment dans le cas de payement par chèque 
(réponse ministérielle du 13 mars 1934); étant 
précisé que lorsqu'une facture est réglée par 
chèque il n'est généralement pas d'usage 
d'établir un reçu exempt de timbre particu- 
lier à ce règlement, que, dans tous les Cas, 
ce reçu serait adressé au client et que le 
fournisseur ne pourrait justifier de son éta- 
blissement; il demande si l'on peut admettre 
que toutes les fois qu'une marchandise fac- 
turée a été réglée par chèque les avoirs ulté- 
rieurs s'y rapportant peuvent être considérés 
comme exempts de timbre. (Question du 
31 mars 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en prin- 
cipe, à la condition que les notes d’avoir 
soient revêlues, comme l'auraient été les 
quittances initiales s'il en avait été délivré 
lors du payement des marchandises, de toutes 
les mentions auxquelles l’article 8 de la loi 
du 31 décembre 1924 subordonne le bénéfice 
de son application. 


4 


492. — M. Jules Gasser demande 
ministre des finances et des affaires mA. 
miques si un commis ou commis principy 
des contributions diverses du cadre algérien 
peut postuler pour une recette de perception 
en France, et en verlu de quel texte il peut 
FA la demande, (Question du 31 mars 

47, 


Réponse. — Les fonctionnaires des contx. 
butions diverses de l’Algérie peuvent obtenir 
leur nomination à des emplois de percepteur 
au titre exceptionnel, dans les conditions pré 
vues à-l’arlicle 33 au décret du 9 juin 1% 
slatut du personne] des services dy 


493. — M. Marcel Grimal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que, par de l’article dy 
code du chiffre d’affaires, le taux de la taxe 
de transaction est porté de 1 p. 100 à 14% 
pour 100 « der ies ventes au détail réalisées 
par tout fabricant ou tout commerçant ven. 
dant, soit dans le même établissement, soit 
dans des établissements distincts, en gros et 
en détail, dès l’instant que ses ventes en gros 
de l’année précédente ont dépassé 20 p. 100 
de son chiffre d’affaires total »; que cette dis. 
position se comprend puisque dans les com. 
merces intégrés de l'espèce, le vendeur évite 
un stade de distribution — le passage du gros 
au détail — et élude ainsi le payement de la 
taxe à ce stade; mais qu'il en va autrement 
si, dans le même établissement, le commer. 
çant vend à la fais certaines marchandises en 
gros, exclusivement, ét des produits d'une na- 
lure entièrement diflérente en détail, et de- 
mande si, dans ce Cas, l'application de la 
majoration de taux précitée manquant de 
base, le commerçant serait fondé à appliquer 
la taxe de transaction au taux de 1 p. 40, 
(Question du 31 mars 1919.) 


Réponse. — L'article 35 du ende, qui pré. 
voit l'imposition au taux de 1,80 p. 100 des 
ventes au détail réalisées par les redevahles 
ui vendent concurremment en gros et en 
létail dès l'instant où Jes ventes en gros de 
“l'année précédente ont dépassé 20 p. 100 du 
chiffre-d'aflaires total, ne contient aucune dis- 
position spéciale concernant la nature des 
marchandises vendues. Dans ces conditions, 
l’ensemble des venies au détail réalisées par 
les intéressés doivent supporter le taux de 
1,80 + 400 et il n’est pas passible de limiter 
l'application de ce taux aux produits de même 
nature que ceux vendus en gros; la discrimi- 
nation envisagée par l'honorable ‘parlemen- 
taire ne manquerait, d’ailleurs pas de soule- 
Ho ju de nombreux cas, de séricuses dif- 

cultés. 


494. — M, Camille Héline demande à M. ls 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un contribuable au forfait sur les 
B. I. C. ayant moins de 3.000 F de revenus 
de capitaux mobiliers, mais n'ayant pas sous- 
crit de déclaration sur le revenu pour les an- 
nées 1942, 1943, 194, peut prétendre à la ré- 
duction de 50 p. 100 visée à la page 8, ta- 
bieau 9, des imprimés ayant servi aux décla- 
rations de l'impôt de solidarité nalionule. 
(Question du 31 mars 1949.) 


Réponse, — Pour répondre, en pleine con- 
naissance de cause, à la question posée par 
l'honorable sénateur, il serait nécessaire ds 
connaitre, après enquête du service local d* 
l'enregistrement, dans conditions ei 
sur quelles hases a été établi l’impôt génére! 
sur le revenu exigible au titre des années 
considérées et, à tet effet, d'avoir les nom 
et adresse du contribuable intéressé. 


496. — M. Auguste Pinton expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'à la suite d’une transaction de 
10.000 F passée avec le contrôle économique 
par une maison qui a toujours contesté avoir 
effectué en 1943-1914 des opérations à prix il- 
licites et qui n'a signé que pour éviter le: 
frais d’une instance en justice, frais qui eus- 
sent été plus élevés, une süciété à responsa- 
bilité limitée, et ses deux associés, tous deux 
gérants, ont été cités devant le comité de 
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des profits illicites; qu'aucun en 

anfscation des - 
ssement illicite n'a ‘été constaté à la 
œarge de la société, mais que les gérants 
payant pu justifier de l'existence de bons du 
grésor ens1999 avaient un enrichissement qui 
na pas été admis, et qu’en conséquence la 
“cité a été condamnée à verser au titre 
de la confiscation 500.000 F, sans amende, les 
escociés étant déclarés solidairement respon- 
«abes: que les associés se sont mis d’accord 
eue eux pour effectuer le payement de cette 
somme au prozata de leur enrichissement 
respectif, soit 334.000 F pour J’un et 160.000 F 
pour l'autre; qu'ils ont exactement versé, par 
chèques barrés, cette somme dans Ja caisse : 
sociale qui la immédiatement reversée au 
ercepteur; et demande, le payement étant 
ainsi effectué sur leurs fonds personnels par 
des associés, si l’on peut considérer que la 
confiscation, pour la partie prise en charge 
pour chacun, est un passif déductible au titre 
ce l'impôt de solidazité nationale; sinon, si 
von peut considérer que c’est une perte so- 
cure entrant en Jigne de compte pour le cal- 
eu) de la valeur des parts sociales. (Question 
ju 31 mars 1949.) 


Réponse. — Si, comme il paraît résulter des 
tits exposés, la décision de confiscation a été 
prononcée contre la société, les associés ne 
sont que de simples cautions solidairement 
responsables de la dette sociale et disposant, 
en cas de payement au lieu et place du dé- 
bteur principal, d’un recours contre ce der- 
nier. Aucune déduction ne saurait, dès lors, 
étre admise, du chef de la confiscation, sur 
ja valeur du patrimoine des associés en vue 
de la liquidation de l'impôt de solidarité na- 
tionale à leur charge. Par contre, et dans la 
mesure où elle s'applique à des profits réali- 
sés avant le 4 juin 1945, la confiscation est 
susceptible d’être prise en considération pour 
la détermination de la valeur des parts so- 
cales à cette dernière date. 


523. — M. Charles Brune demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si les immeubles détruits ou endomma- 
gts par faits de guerre bénéficient de l’exoné- 
Jation des droits ou tout au moins d’un ré- 
pes de faveur lorsque ces biens font l’objet 

‘une mulation entre vifs. (Question du 
à avril 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, observation 
faite qu’en vertu d’une mesure exceptionnelle 
de tempérament, la cession à titre onéreux 
du droit à indemnité pour dommages de 
guerre attaché à un immeuble sinistré ne 
dcnne ouverture, en principe, malgré le ca- 
ractère immobilier de ce droit {loi du 28 octo- 
bre 1926, art. 82, 2e alinéa) qu’à l’impôt affé- 
rent aux transports de créance {actuellement 
415 p. 100), lorsque cette cession est effec- 
tuée par le sinistré lui-même, ou ses héri- 
iers. 


524. — M. Jean Reveiljaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, s'agissant d’une personne ayant quatre 
enfants et ayant fait donation à l’un d'eux 
d'une propriété d'une valeur d'un million 
deux cent mille francs en décembre 1948 pour 
laquelle les droits de donation ont été perçus 
sur la portion excédant les 500.000 francs exo- 
nérés: 4° comment sera faite la liquidation 
desdits droits au décès du donateur à suppo- 
ser qu'à ce moment ses quatre enfants soient 
vivants ou représentés et que la succession 
s'élève à quatre millions (y compris le 
pos que le donataire est dans d’o ligation de 
aire), étant donné les termes du décret sur 
la réforme fiscale, du 9 décembre 1948 qui 
exonère un million par enfant; 2° si l’acte 
de donation ci-dessus visé étant du 2 décem- 
bre 1918, enregistré le 21 décembre 1948, il 
pourrait être accordé remise d’une rtion 
des droits perçus, tout au moins sur la por- 
tion d’un million qui est actuellement exo- 
nérée par le décret du 9 décembre 1918. 
(Question du 5 avril 1919.) 


Réponse. — 10 En l’état actuel de la légis 
lation, la succession considérée recueillie 
d'après les règles de la dévolution légale par 
les quatre enfants vivants ou représentés du 
défunt, serait exonérée des droits de mula- 
tion par décès; 2e réponse négative. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MAI 1949 


525. — M. Fernand Verdeille expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un accidenté de chasse en 
1930; qui a subi l’amputation de la jambe gau- 
che en 1931, et à qui une compagnie d’assy- 
rances a versé une indemnité de 115.0000 
francs; et demande si cette somme doit être 
comprise dans. la déclaration relative à l’im- 
pôt de solidarité. (Question du 5 avril 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
des articles 3 à 6 de l'ordonnance du 15 août 
4945 portant institution de l'impôt de solidarité 
nationale, la déclaration seuscrite par le 
contribuable intéressé en vue de l'assiette et 
de la liquidation dudit impôt doit énoncer 
tous les biens composant l'actif de son patri- 
moine au 4 juin 1945, y compris, notamment, 
ceux acquis avec le produit de l'indemnité en- 
visagée. Mais ces derniers biens échappent, 
en tout état de cause et quelle que soit la date 
de leur acquisition à la contribution sur l’en- 
édictée par l’ordonnance pré- 
citée: 


549. — M. Max Monichon demande à M. le 
ministre des finances ei des affaires écono- 
miques quand il pense pouvoir faire publier 
le décret, qui lui a été soumis en projet par 
le ministre de l’intérieur, le 12 août 1948, 
qui doit permettre aux communes d'affilier 
leurs retraités aux caisses de sécurité sociale 
pour le versement des prestations en nature 
de l'assurance maladie. (Question du 
11 avril 1949.) 

Réponse. — Le projet de décret auquel fait 
allusion M. Max Monichon soulève certaines 
objections de la part du département des 
finances, tenant notamment au fait qu'il 
n’assure nullement l'unification des régimes 
de sécurité sociale extrêmement divers, dont 
bénéficient les agents des collectivités locales, 
et qu'il aboutirait, d’autre part, en mainte- 
nant certains avantages acquis, à faire béné- 
ficier de nombreuses catégories d'agents des 
collectivités locales, de prestations supérieures 
à celles qui sont allouées aux fonctionnaires 
de l'Etat Les divers départements intéressés 
(fonction publique, intérieur, travail et finan- 
ces) ont, en conséquence, décidé d’en repren- 
dre l’étude et recherchent actuellement une 
rédaction susceptible de satisfaire le plus 
largement -possible les vœux des intéressés, 
tout en évitant les inconvénients précités. En 
outre, et sans attendre la réalisalion de cette 
réforme d'ensemble, une circulaire récente 
vient d'étendre gratuitement à une nouveile 
et importante catégorie d'agents retrailés des 
collectivités locales, le bénéfice de l'assurance 
maladie. 


560. — M. Jacques de Maupéou rappelle 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que des porteurs de rentes per- 
pétuelles à 3 p. 100 de rentes amortissables 
3,5 p. 100 1922 et 3 Fe 100 1915, ainsi que 
d'obligations du résor  amortissables 
3,5 | - 100 1943 et 3,5 p. 100 1954, ont, à la 
fin de janvier passé, souscrit, en application 
du décret n° 49-83 du 21 janvier 19:9, à 
l'emprunt portant 5 p. 100 d'intérêts, en 
échange de quoi ils doivent se voir délivrer 
les inscriptions nominatives de ce nouvel 
emprunt, et lui demande vers quelle époque 
de ïa présente année 19:39 lesdites inscrip- 
tions seront remises aux ayants droit, (Ques- 
tion du 12 avril 1919.) 

Réponse. — La délivrance des inscriptions 
nominatives 5 p. 100 émises en appli- 
cation du décret n° 49-& du 21 janvier fdio. 
est commencée; toutefois, en raison de F'im- 

ortance des souscriptions, il n'est pas possi- 
le de fixer actuellement la date à laqueiie 
tous les titres de l'espèce seront remis aux 
intéressés. Si des rentiers exprimaient le 
désir de négocier en Bourse, les rentes nomi- 
natives 5 p. 400 1919 à provenir de leurs sons- 
criptions, toutes dispositions seraient prises 
afin de hâter la délivrance de ces litres. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


526. — M. Jean Coupigny expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer «que de hoin- 
breux fonctionnaires sont maintenus à leur 


ste dans les territoires d'outre-mer au del 

la durée légale du séjour; que, lorsqu'ils 
demandent à être rapatriés, il leur est ré- 
pondu invariablement que « la direction du 
personnel du territoire subordonne le départ 
en congé à l’arrivée d’un remplaçant don 
l’affectalion est demandée avec insistance au 
département »; que ces fonctionnaires sont 
souvent fatigués par un séjour prolongé, mais 
répugnent à étre rapatriés par le conseil de 
santé, ce rapatriement sanilaire étant ins- 
ecrit à leur dossier; et demande par quelle 
voie ces fonctionnaires peuvent oblenir le ra- 
patriement auquel is ont droit après un sé- 
re d’une durée légale; et insisle tout par- 
iculièrement pour que le département pré- 
voie, en temps utilé, les listes du personnel 
de relève. {Question du 5 avril 19419.) 

Réponse. — La situation signalée par l'ho- 
norable pariementaire est due essentiellement 
à la pénurie des moyens de transport et au 
fait que de nombreux fonctionnaires, après 
des séjours outre-mer prolongés en raison des 
hostilités, ont été rétablis dans leurs droits 
à congé par des mesures réglementaires pri- 
ses à cet effet en 1947 et 1918 et demeurent 
en France un temps ‘supérieur à la durée 
moyenne des congés administratifs ordinaires, 
Celte situation anormale n'est que temporaire 
et disparaîtra avec la reprise complète des 
relations maritimes et aériennes et l'achève- 
ment de la « relève de guerre ». Il y a lieu, 
d'autre part, de signaler que les effectifs de 
certains cæires soni, pour le moment défick 
taires, faute de recrulement suffisant depuis 
plusieurs années. Là encore une amélioration 
sensible se produira prochainement, par la 
inmise en œuvre du reclassement de la fonc- 
tion publique, actuellement en cours. La re- 
valorisation des soldes qui en résullera favo- 
risera la reprise du recrutement normal, Em 
fin, il convient de rappeler que le congé admt- 
nistratif colonial ne constitue pas un droif 
au sens strict; il n’est, jurxtiquement, qu'une 
autorisation d'absence concédée par l'autorité 
hiérarchique compétente, comple tenu des 
nécessités du service. Même avant guerre, ff 
arrivait fréquemment que le départ d'un fonc 
tionnaire titulaire d'un congé dt Ctre retardé, 
tant- qu'il n’était pas remplacé. Le d‘parte- 
ment s'efforce d'acheminer le personnel de 
relève disponible vers les postes d'outre-mer, 
dans les meilleurs délais. Le décret du 30 sep- 
tembre 1918, qui a institué un tour de ser- 
vice outre-mer, sanctionné par des listes dé 
départs publiés mensuellement au Journ@d 
officiei, permet d'assurer le contrôle rigou- 
reux des départs, avec le inaximum d'effica- 
cité et d'équité. 


527. — M. Jacques Destrée demande à M. l@ 
ministre de la France d'outre-mer qu'lles dé- 
cisions ont été prises pour ramener en France 
les corps des soïdats lombés en Indochine ef 
à quel moment il pense que ce rapatriemen$ 
pourra être commencé. (Question du 5 avr 
1949.) 

Réponse. — Les transferts de l'espèce sont 
régis par l'arrêté du 25 août 1948 pris en appli 
cation du décret n° 47-1309 duo juillet 1947. 
Ces transferis sont à la charge du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
à qui les demandes des familles doivent être 
adressées pour examen du droit à transport 
aux frais de l'Etat et aulorisation de trans- 
fert. Un premier contingent d'environ cing 
cents corps de militaires décédés en Indo- 
chine à été ramené derniérement en France 
par le porte-avion « Arrotuanches ». A l'heure 
actuelle, environ 2.00) dossiers portant aule 
risation de transfert ont élé adressés 8 
M. le haut commissaire de Franre en Ind® 
chine lequel, après regroupement des cer 
cueils dans les ports d'embarquement en fers 
assurer l’acheminement sur la méctropole ou 
les Territoires d'outre-mer at mieux des 
sibilités de tran<port par voie maritime. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


430. -- M. le m'nistre de. l'industrie et de 
commerce à M, le président 
du Conseil de la République 11 délai 
est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à celle ques'ion posée à 
9 mars 19:19 par M. Pierre de La Gontrie. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 


502. — M. Maurice Walker rappelle à M. de 
ministre de l'industrie et du comimerce «lie 
la loi au 51 décembre 1948 prévoit la suppres- 
sion de n tant qu'organisme indé- 
pendant à in date du 51 mars prochain; que 
cette suppression pose pour le personnel de 
cet organisme les queshons ci-après: 40 æi de 
financement du payement des indemnités 
dues au personnel livenvié ou qui n'acceplerà 
pa: les snodalités d'iutégration est actuelle- 
ricut prévu; 2e quelles sont les modalités 
d'intégration prévues pour lg personnel repris 


en charge par les soins du ministére (statut, | 


ancienneté, préjudice causé par la modifica- 
tion défavorable des conditions du contrat de 
travail); 3° quelles sent les mesures envisa- 
gées pour 1e reclassement effectif du person- 
ne! à la date du er avril prochain. (Question 
du 31 mars 1949.) 


Béponse. — 49 Les indemnités dues au per- 
sonnei licencié ou qui n’acceptera pas des 
couditions d'intégration qui leur seront faites 
seront intégralement payées; 2° les modalités 
d'intégration du per-onnel qui sera repris en 
churge par le mivisière de l’industrie et du 
coramer’e @ fait l'objet d'un projet de décret 

ui sera pris en application du projet de loi 
fixent les modalités «et lu prise en charge par 
l'Etat de l'exécution des tâches de répartition 
des produits industriels qui a été déposé le 
di avrii 1949, sous de ne 7127; 3o un service 
de reclassement fonæionne depuis plusieurs 
mois au ministère de l'industrie et du <com- 
meme, en liaison avec le centre d'orierttalion 
et de réempioi de la main-d'œuvre. La liste 
des agents de l'O.C.R-P.IL. licenciés lui est sou- 
mise anx fins de reclassement. 


INTERIEUR 


503. — M. Aristide de Bardonnèche signale 
à M. te ministre de l’intérieur que la Circu- 
d'upphcation (n° 48%) de l'arrêté ministé- 
mel du 19 novembre 49% portant reclasse- 
ment des fonetioirnaires et Agcnis 
naux précise au chamitre 3, paragraphe B. -- 
Dispositions transitoires: « Les agents en 


fonction qui bénéfient dans leur emploi ac-; 


tuet des dispositions libérales de l'arrêté de- 
vrout, pour obleuir un avanrement de grade, 
remplir les nouvelles conditions impusées ; 
autrement dit, le bénéfice des 
transiloires ne jone que dans le grade actu”l 
de T'ageut » et demande, alors qu'un caueeil 
muni“ipal a décidé de modifier les règles de 
recrulement du personnel, conformément aux 
textes précités, siéles rédacteurs et rédacteurs 
principaux des amairies en fonction, non pour- 
vus des diplômes requis, ont vocation à @Ccu- 
per les grades supérieurs de la hiérarchie sans 
avoir À satisfaire à un concours; dans la né- 
gative, quelles dispositions il compte prendre 
pour sauvegarder droits et avantages ac- 
quis par ces fonctionnaires jusqu'alors régis 
Dar statut leur donnant vocatton à 
occuper les emplais hiérarchiques supérieurs. 
(Question du 51 murs 1919.) 


Réponse, — Thrsan'un conseil municipal 
décidé d'accorder à son personnel les indices 
maxima fixés par l'arrêté interministériel du 
de movemnbre 448 æt de modifier corrélative- 
ment les règles de recrutement prévues par 
le statut local du personnel, les nmédacteurs 2t 
les rédacteurs principaux actuellement en 
fonctions peuvent continuer à accéder aux 
grades supérieurs sans concours, si le Statut 
Te prévoit pas cette condition. Is doivent, par 
contre, posséder 1es diplômes exigés par les 
nouvelles règles da recrutement Dans l'état 
actuel de la réglementation, le conseil mumi- 
Cina! avant librement choisi entre les deux 
formules qui fui étaient proposées par l'auto- 
rité supérieure, aucune disposition plus libé- 
Tale me peut être prévue en fuveur de ces 
agents. 


531. — M. Chartes Brune appelle l'attention 
de M. le ministre de l'iniérieur sur la ques- 
tion du reclassement des secrétaires de mai- 
tle des communes de 1moins de 2.000 habitants 
et il demande si c'est fuire une 
judicièuse de l'article 5 du décret du 19/n0- 


vembre 1915 que d'ériger en principe, pour 
catégorie de fonciiennaires COMMUNAUX, 
revalorisation de la : 


sous prétexte d'éviler une 


fonction, la nécessité de maïntenir un coeffi- 
cient de réduction rigoureusement égal à ce- 
lui que faisait a paraître le rapport entre leur 
traitement et celui de la catégorie supérieure 
(2.500 à 54000 habitants) sous l'empire de 
l'ancienne légisiation (ordonnance du 17 mai 
1945); expose que, s’il en était ainsi, le se- 
crétaire d'une commune de 412000 habitants 
dont salaire était de 422000 francs (ordon- 
nance du 17 mai 1915) + 85%00 de complé- 
nent, soit: 127,500. francs, quand celui d'un 
secrétaire d'une commune de 2,500 à 5.00 
habitants éluit de 60.009 francs + 102.200, 


soit: 462.500 francs, c'est-à-dire dans le rap- | 
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port AT verrait son trailement, après re- 
625 

classement, en fonction de ce 


même rapport pr, le salaire de la catégorie 

de 2.000 à 5.009 habilants étant pris Corame 
base; que, l'ordonnance du 17 mai 19% détes 
iminait le traitement d'après le chiffre de 
population de la commune, mais que cette no 
üion n'est pas reprise par l'article du dé- 
cret du 19 novembre 1948; qu'au contraire, 
une notion nouvelle intervient « celle de l'imi- 
portance réelle du secrétariat et des services 
rendus par les intéressés », beaucoup plus 
Coropalible avec l'autonomie communale; et 
demnande si cette notion me risque pas d'être 
mise en échec par la pratique sigmalée plus 
haut et si celle-ci est conforme à l’interpréta- 
lion dun ministre de l'intérieur. (Ques- 
tion du 5 avril 1949.) 


Réponse. — La pratique signalée présente | 
le double inconvénient de ne pas tenir 
compte: 4° des collaborations que peut trou- } 


ver, dans l'exercice de ses fonctions, le se- | 


crétaire de mairie d’une commune de plus 
de habitants ; du fäit que les rémuné- 
rations antérieures étaient basées sur des con- 
ditions de travail actuellement en cours de 
modificalion par suite de la disparition pro- 
gressive des charges du rationnement. Ce 
mode de calcul ne saurait donc Ctre recom 
mandé bien qu'il ne soit pas interdit par la 
réglementation en vigueur. 


537. — M. Marcel Léger signale à M, te 
ministre de l'intérieur que l'appliculion de 
l'arrêté du 19 novembre 4948 déterminent les 
limites dans lesquelles les conseils munici- 
paux pouvaient fixer, à compter du #7 jan- 
vier 1948, 
que des agents titulaires investis d'un em- 
ploi permanent dans les cadres des services 
connunaux, constitue pour les secrétaires 
généraux adjoints un véritable déclassement ; 
expose qu'antérieurement et en vertu notam- 
ment de l'arrêté du 23 avril 1946, le secré- 
taire général adjoint bénéficiait d’un traite- 
égal à celui de l'ingénieur en chel et 
de l'arcbitecte en chef dans les graudes villes, 
et d’un traitement légèrement supérieur à 
celui de ces techniciens dans les vies de 
moins de 60.600 habitants; et demande si, en 
raison du rôle particulièrement important joué 
par les secrélaires généraux adjoints, appe- 
lés hien souvent à remplacer les secrétaires 
généraux et à partager leur responsabilité, 
il ne serait pas possible d'appliquer à ces 
fonctionnaires les indices maxima fNxés pour 
ies directeurs des services de voirie au d’ar- 
chitecture auxquels ils sont appelés à donner 
des instructions. (Question du G avr 1949.) 


Réponse. — 11 va être procédé à um nou- 
vel examen de la situation des secrétaires gé- 
néraux adjoints de mairie telle qu'elle a été 
déterminée par l'arrêté interministériel du 
19 novembre 1948 


562. — M, Auguste Pinton demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° s'il pense que, par 
assimilation à un maire, un président de syn- 
dicat intercommunal pourrait se voir ai:ouer 
par son comité une indemaité de représenta- 
tion en rapport avec les dérangements et 
pertes de temps occasionnés par ses fonctions; 
de au cas où it estimerait que la législation en 
vigueur s'oppose à une telle allecaton et qu'un 
texte légistatit ou réglementaire devrait, pour 
la permettre, intervenir, s’il a l'intention de 
susciter l'élaboration de ce texte; 3° au Cas où 


le nouveau classement hiérarchi- ! 
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ce texte serait préparé, dans quel 
compte le taire aboutir. (Ouestion 


Réponse. — L'ordonnance du 18 octobre 1945 
modifiée par les lois des 9 avril 4947 et ?9 sep. 
tembre 1948, ne visant que les maires, adjoints 
et présidents de délégations spéciales, Le pré. 
sident d'un syndicat intercommunal ne peut 
obtenir, dans l'état actuel de la législation, 
le remboursement, sur les fonds du svn- 

icat, des dépenses effectuées par lui pour le 
comple de cet organisme. L'intervention d'un 
texte léDislalif est donc nécessaire et une dis. 
position dans ce sens pourrait être incinse 
projet -de loi municipale en cours d'éia. 

ration. 


615. — M. Joseph Leccia demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un conseliier muni- 
cipal, uouvelement lu aux élections gént- 
rales est en droit, comme il semble, d'être 
éclairé sur l'étendue des charges locales et 
s'il peut exiger du maire de faire connaître 
les engagements à terme de toute nature qui 
ont élé conleactée par la commune de manière 
à faire ressortir le inontant de la dette com- 
munale lors de l'entrée en fonction 4e la mou- 
assembée locase,. (Question du 417 ma! 


Réponse. — Aux termes de l'article 5S de la 
loi municipale du 5 avril 1884 « tout habliani 
ou contribuable a le droit de dermander com- 
rmunication, sans déplacement, de prendre 
connaissance totale ou partielle des procès- 
verbaux du conseil municipal, du budgei et 
des comptes de commume, des arrèlés 
nicipoux. Chacun peut les publier sous sa res- 
ponsahi{ité ». 11 en résulte que ke maite ne 
peut refuser de donner communication des 
pièces en question à tout habitant ou contri- 
buable, et à plus forte raison à un conseiller 
municipal. Or, en vertu d'instructions minis. 
térielles, le budget primitif doit être accom- 
pagné d'un état annexe des annuités d'em- 
prunts et dettes long terme de la commune 
qui fait ressortir année par année et emprunt 
Par emprant, le montant des annuîtés à ver- 
Ser par da commune, jusqu’à derniére 
échéance, Sans même se rélérer aux procés- 
verbaux des conseils municipaux, contenant 
des déibéralions ayant trait aux engagements 
à long terme de la collectivité, le contribuable 
ou le conseiller municipal peut donc, en cen- 
sultant le budget primitif, évaluer commo- 
dément je montant de la dette communale. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


532, — M, Edouard Barthe demande à M. fe 
ministre de la retonstruction et de l’urba- 
misme 5 un sinistré évacué par ordre du 
département de l'Aisne, titulaire de la carte 
de pillké à 50 p. 400, n'ayant perçu aucune 
indemnité au titre de dommages da guerre 
et qui vient d'être victime de la faillite d’un 
marchand de vin en gros, doit être compris 
dans la catégorie des créanciers privilégiés. 
(Question du 5 avrid 159.) 


Réponse. — La question posée est relative 


à un point de droit privé qui reève unique-' 


ment de l'interprétalion souveraine des tri- 
bunaux. 


471. — M. Jacques Bozzi expose à M, 18 
ministre de ia reconstruction et l’urba- 
nisme que 40 de la loi du sep- 
tembre 1958 dispose que les locataires dont les 
ressources sont inférieures au salaire Inmoyeu 
départemental me subiront pas l'augmentaiion 
de leur loyer au cours du premier semestre 
1959; que la preuve de la modicité des res- 
sources peut être administwe par les 
taires bénéficiaires de l'allocation temporaire, 
puisqu'ils sont déjà reconnus comme jouissant 
de ressources insuffisantes; qu'E n'en est pas 
de même 4e certains autres locataires écono- 
miquement faibles et, en particulier, pour les 
pelits retraités de l'Elat et des collectivités; 
et demande quels moyens de preuve peuvent 
exiger les propriétaires dans de tels cas. 
(Question du 2 mars 1949.) 
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snonse, — Ainsi que l’a indiqué M le 
Re des sceaux en réponse à une question 
orae de Francine Lefebvre {question 
n° 9, Journal officiel du 19 février 1949, débats 
de l'Assemblée nationale, p. 698), l’article 40 
de la loi du 1e septembre 1948 ne mentionne 
as la forme dans laquelie les justifications de 
situation visées pat cet arlice doivent être 
fournies; les magistrats ont donc un pouvoir 
souverain d'appréciation en la matière. M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil a par ailleurs précisé dans une 
réponsé à une question ordle n° 40 de 
Mme Francine Lefebvre (Journal officiel du 
5 mars 1949, débats de l’Assemblée nationale, 
._ 127), que les personnes désirant bénéficier 
des dispositions de l’article 40 pourraient uti- 


jement compéter les justifications qu'elles 
geront en mesure de fournir par la produc- 
ton, à l'appui de leur déclaration de res- 


sources, de leur avertissement d'impôt sur le 
revenu, Où d’un extrait de rôle, ou encore 
d'un certificat de non-imposition délivré par 
le rercepteur. M. le sous-secrétaire d'Etat à 
h présidence du conseil a également déclaré 
dans cette méme réponse que les locataires 
économiquement faibies pourraient fournir les 
ustifications nécessaires en apportant la 
preuve qu'ils bénéficient des avantages accor- 
dés par les lois des 13 septembre 196 et 
47 janvier 1948 concernant les allocations aux 
économiquement faibles. 


505. — M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme fäii connaître à M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique qu'un délai 
lui est nécessaire pour rassembler les élé- 
ments de sa réponse à la question posée le 
Bi mars 4949 par M. Jean Boivin-Champeaux. 


533. — M. Michel Yver demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de FJ'urba- 
nisme: 10 si le d’un immeubie 
sinistré ayant a&dhéré à une coopérative de 
reconstruction peut se retirer de ladite coopé- 
rative tant que celle-ci n’a pas reçu Fagré- 
ment et commencé aucun travail pour 
son compte; 2e dans l’affirmative, de quelle 
procédure fl doit user envers la coopérative 
ei la banque dépositaire des fonds erédités à 
son € t. (Question du 5 avril 194.) 


— 40 La première question posée 
par l'honorable par:ementaire appelle une ré- 
affirmative; 2° le-sinisiré devra Geman- 
er à la coopérative ke remboursrment des 
sommes encaissées pour son compte au titre 
des Commages de guerre, et fl appartiendra 
à l'organisme susvisé de donner des orcres en 
à la banque «dépositaire des 
onds. 


545, — Mme Marie-Mélène Cardot attire l'at- 
tention de M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sur la situation difficile des 
exp'oitants agricoles qui, en vue ée se pro- 
curer le matériel ctement nécessaire à 
leurs travaux, ont engagé des frais souvent 
importants, sans attendre le payement des in- 
demnités qui leur sont dues au titre de la 
reconstruction et demande s’il ne serait pas 
ps d'effectuer, tout au moins, le rem- 

ursement des sommes qui ont été avancées 
par ces exploitants. (Question du 8 avril 1949.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de 
l’article 9 bis de la loi no 45-1973 du 31 dé- 
cembre 1948, dite « des maxima », moûifié 
ar l’article 7 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
919, toutes les indemnités de dommages de 
guerre aflérentes aux éléments d'exploitation 
affectés À un usage agricole sont, à compter 
du 1e vier 19%9, réglées par remises de 
titres. instructions nécessaires ont été 
données aux délégués du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme pour que soient 
a selon ces mocalités, d’une part, ks 
indemnités correspondant aux reconstitutions 
qui ont eu lieu avant le 1e janvier 1947 lors- 
concernent des éléments d’exploita- 

on compris dans les catégories reconnues 
prioritaires, d'autre part, les indemnités affé- 
rentés aux reconstitutions à intervenir en 
1919 et portant sur des éléments nécessaires 
4 la reprise et au fonctionnement normal des 
exploitations. 


546. — M. Hector Peschaud demande à M. le 
ministre’ de la reconsiruction et de l'urba- 
nisme si, -orsque le propriétaire d’un local 
commercial détruit par faits ce guerre à 
obtenu l’autorisation de reconstrue dans une 
localité diflérente, le droit du locataire à con- 
tinuer le baïl reste attaché à l'immeuble si- 
nisiré, même s’il est reconstruit sans de <on- 
cours de l'Etat. (Question du 8 avril 1949.) 


Réponse. — L'article 2 non abrogé de la loi 
du 23 juillet 1942, relalive aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre, prévoit qu’en dérogation aux articles 
1% el 1741 du code civil, le baïl à loyer 
c'immeubies à usage commercial porte sur 
l’immeutble réparé ou reconstruit à l'emplace- 
ment de l'immeuble détruit. Le locataire com- 
merçant ne peuf, en conséquence, exiger 
report de son bail sur l'immeuble reconstruit 
par son propriétaire sur un nouvel emplace- 
ment dans une localité différente. Toutefois, 
une proposition de loi, adoptée en première 
lecture par l’Assemblée nationale le 2% dé- 
cembre 1948, et modiflée par le Conseil de la 
République le 40 mars 1949, doit étre soumise 
à nouveau à l’Assemb'ée nationale. Cette prae- 

sition de loi prévoit le report des beaux à 
oyérs de locaux à usage commercial, inôus 
triel ou artisanal sur l'immeue réparé ou 
reconstruit même sur un autre terrain et 
quelle que soit la localité où a lieu la recons- 
truction. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


333. — M. le ministre de la sarté pubtique 
et de la population fait connaitre À M. le pré- 
sident du Conseil de la Ré qu'un 
délai lui est nécessaire pour rassembler les 
éléments de sa réponse à cette question posce 
le 15 février 19:39 par M. Edouard Barthe. 


408. — M. Fernand Auberger demande à 
M. le ministre de ta santé publique et de la 


lation si un étudiant mé en 1923, qui à 


interrompu ses études pour entrer voloniai- 
rement dans une formation combattant ge 
la résistance, qui a repris ses études en 1° 
après sa démobilisation et les à terminées en 
octobre 1947 peut être considéré comme en- 
fant à charge jusqu'à cette date, (Question 
du 4 mars 1949.) 


Réponse, — Les dispositions de l’article 40 
de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales ne ge pas de 
considérer comme enfant à charge l'étudiant 
agé de vingt-deux à vingt-quatre ans .visé par 
l'honorable parlementaire. Ces dispositions 
en effet, que les allocations farmi- 
jales sont dues jusqu’à l’âge de vingt ans si 
l'enfant poursuit ses études. Il convient, tou- 
tefois, de rappeler que le Gouvernement s'est 
préoccupé de la situation des étudiants an- 
Ciens prisonniers ou déportés et anciens 
battants des F. F. L. et des F. F. L. Ceux-ci 
ont pu, en eflet, en vertu des dispositions de 
l'ordonnance no 45-1741 du 4 août 1945, obte- 
nir des bourses spéciales pour leur permettre 
de. subvenir aux frais occasionnés par leurs 
études et à leur entretien personnel, ainsi 
qu’à lentretien de leur famille s'ils étaient 
mariés ou considérés comme soutiens de fa- 
mille. Is ont pu également, sur leur de- 
mande, être dispensés des droits de toute 
nature concernant, notamment, les frais 
d'inscription ou d'examen. 


433. — M. Edouard Barthe appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la santé publique 
et de la population sur l'urgence nécessité 
pour le corps médical, de disposer (par la 
voie régulière de l’officine) des seringues hy- 
odermiques et lui demande: 1° quelle est 
a production en France de cet accessoire; 
dans quelles conditions est 
la pharmarie; 3° où s'écoule la production 
francaise ; 4e si l’on a recherché dans quelles 
sonditions des seringues livrées À l’autorilé 
militaire au prix fort (c’est-à-dire au prix des 
pharmacies) sont détournées pour êîire ven- 
dues au marché noir, du 9 mers 
1949.) 


Réponse. — L'intérêt de mettre à la dispo- 
sition du corps médical et des malades les 
seringues nécessaires à l'administration de 
nombreux médicaments et les difficuliés 
éprouvées par les pharmar“ijens, au cours da 
ces dernières années cod leur approvision- 
nement, n'ont pas échappé au minisire de 
la santé publique et de la population, Il est 
intervenu à de très nombreuses reprises à 
leur sujet auprès du ministre dé l’industrie 
et du commerce et du minsitre des finances 
et des affaires économiques dont relèvent les 
questions relatives à la production et à la 
répartition des seringues: 4e M. le ministry 
de l'industrie et du commerce a seul compé 
lence pour faire connaitre à quel niveau 
s'élève la production française des seringues ; 
2° il lui appartient également d'indiquer à 
Phonorable parlementaire dans quelle condi- 
lion est approvisionnée la pharmacie frau- 
Caise; 3e les questions relalives. à l'écoule- 
ment de la production française velèvent à 
la fois de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques et de M. le ministre «le 
l'industrie et du commerce. D'ores et déjà, 
il y a lieu äe remarquer qu'à La demande du 
ruinistre de la santé publique et de la popu- 
lation les Ticences d’expurtation pour les #e- 
ringues été rétablies, 4e il dépend du 
ininistre de la défense nationale de recher- 
cher les détournements qui peuvent êtra 
commis sur les arlicles livrés à l'autorité mili- 
taire, Le texte de la question posée a ét4 
communiqué aux différents ministres in'é- 
rescés. 


508. — M. dean Durand expose à M, le mé 
nistre de la santé publique ei de la population 
que, lorsque des personnes Agées ont fait 
abandon de leurs biens au profit de leurs cui- 
fants, la cœmgmission cantonale juge que «o 
soni ces enfants bénélicisires qui dojveni sub- 
venir aux besoins de leurs ascendants; et de- 
mande si les religieux ou religieuses vivant 
en Qui out lait de leur 
dat et de jeurs revenus se trouvent dans la 
même situation vis-à-vis de leur communauté 
ou s'ils doivent bénéficier de Fassistance aux 
vieillards. (Question du 31 mars 19:19.) 


Réponse, — En vertu des dispositions lé 
gales et de la jurisprudence aciuellemert en 
vigueur pour l'attribution de l'allocation 1em- 
poraire aux vieux instiluée par la loi du 
3 septembre 1916 et de l'assistance aux vieil. 
hards, inlirmes et incurables prévue war la loi 
du 14 juillet 1995, les plafonds de ressources 
fixés pour l'admission au bénéfice des alloca- 
lions servies à ce titre, que <es ressources 
proviennent de revenus personnels ou sowni 
considérées comme contrepartie de donaijong 
cfectuées antérieurement par les postulants, 
doivent entrer en compte, quelle que sait ja 
qualité des intéressés. Dans la limile de ces 
c'est aux commissions chargées de 
"examen des demandes qu'ii appartient d'age 
précier le droil des poslülants à l'attribution 
ou au maintien de ces ailorations. En ce qu 
vancerue les religieux vivant en cominunau té, 
est donc indispensab'e qu'i's mentionner, 
à l’appui de leurs requêtes, le montant des 
apports ayant pu tre falts par eux à la come 
munauté ‘et, éventuellement, l'a valeur deg 
biens qu'ils auraient acquérir par voie 
succession. doit être tenu compile de ces 
différentes ressources pour l'appréciation dé 
teurs droits. 


647. -— M. René Cassagne À M. 
ministre de la santé publique et de la popu 
tation qu'aux termes de l'article #9 de la lof 
du 11 septembre 1941, « s'ils sont Français, 
les herburistes diplômés auront le droit 
d'exercer leur vie durant », et demande si, 
dans <es conditions, il est possible à un 
boriste de nationalité francaise, mais qui 4 
obtenu divlôme au titre d'étranger f<ana- 
dien) d'exercer ga profession. (Question da 
8 avr 1%5.) 


Réponse. — L'article 27 de la oi du 21 ger- 
minal on XI prévoit que « nul ne pourre 
exemer la prolession d'hexlwrisite sans avoir 
subi auparavant, dans une des écoies de phar- 
macie (où devant un jury de médecine} 
un examex qui prouve qu'il connaît exac'a 
ment jJes plantes médicizales ». Le texte ne 
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fait aucune différence entre les herboristes 
francais ou étrangers qui reçoivent le mêmes 
diplôme. La loi validée et modifiée du 11 sep- 
tembre 1911, relative à l'exercice de la phar 
macie, a autorisé les seuls herboristes fran- 
çais diplômés à la date de promulgation de la 
doi à exercer leur profession leur vie durant. 
Œn conséquence, seul un Français diplômé 
herboriste peut exercer depuis la loi du 
#1 seplembre 4941. qu'il soit Français d'ori- 
gine ou par naluralisation. 


551. -- M. Max Monichon attire l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de 
la population sur les difficultés que rencon- 
tent depuis quelques temps les exportateurs 
francais de produits pharmaceutii ues de la 
part du ministère de l'hygiène publique égyp- 
tien pour l'entrée de leurs produits en 
Egyple, et lui demande quelles mesures il 
coinpie prendre pour protéger les intérêts du 
cominerce français tant en face de la situa- 
tion présente 1 de celle qui pourrait résul- 
ter de la répudiation officielie du Codex fran- 

‘ çais par les autorités égyptiennes, répudiation 
ont les difficultés actuelles sont le signe pré- 
curseur. (Question du 11 avrik 1949.) 


Réponse. — le ministre de la santé pu- 
blique et de la population fait observer que 
le ministère égyptien de l'hygiène publique 
ne semble pas avoir opposé aux produits phar- 
maceutiques français de mesures discrimina- 
toires tendant à les éliminer du marché. Les 
refus d'admission venus à sa Connaissance 
ont porté sur des produits injectables présen- 
tés sous ampoules. Ces relus étaient fondés 
eur une décision générale qui formu:ait pour 
des médicaments ainsi conditionnés des exi- 
gences nouvelles, mais légitimes, auxquelles 
certaines fabricalions françaises ne répon- 
daient pas enlièrement. On ne peut que re- 
commander aux exportateurs de se coniormer 
strictement aux normes demandées pour voir 
disparaitre tout obstacle à l'entrée en Egypte 
de leurs produits On observera que la préoc- 
cupation manifestée par les autorités égyp- 
tennes s’est également fait jour en France. 


Elle a confit à insérer dans l’arrélé du 
81 mars 1919 (Journal officiel du 11 avril 
49:39) portant æililions et modifications au 


Codex, des dispositions qui visent à renforcer 
le contrôle de Ja résistance hydrolytique du 
verre à ampoule et à imposer aux solutés in- 
jectables une limpidité et une absence de 
pyrrogènes parfaite. Le Codex français a donc 
été mis à jour en la matière des acquisitions 
de la science pharmaceutique mondiale. Qu'il 
s'agisse de médicaments en usage ou de mé- 
dicaments nouveaux, ses éditions et modif- 
cations successives imposent toujours que 
soient offertes aux utilisateurs les meilleures 
garanties de qualités possibles. C’est là, 
semble-t-il, le meilleur moyen d'assurer aux 

oduits pharmaceutiques français une répu- 

tion et une diffusion universelles, et, par 
suite, de permettre à nos exportations de 
conserver et d'accroître leur importance sur 
les marchés des pays où, comme en Egynte, 
une autorité vigilante interdit l'introduction 
de médicaments d'une qualité imparfaite. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


471. — M, Bernard Lafay rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que dans la réponse qu'il a bien voulu lui 
_adresser à sa question écrite n° 224 (Journal 
‘ofliciel du 25 février 1949, page 337) il lui 
a indiqué les ellectifs du personnel employé 
dans les caisses primaires, régionales, d’al- 
locations familiales et de vieillesse et lui de- 
mande de compkKter ces précisions en indi- 

uant: 40 si les effectifs ainsi recensés ne 
comportent que les titulaires ou s'ils compren- 
nent également les nombreux auxiliaires non 
titularisés; 20 dans l’affirmative, de préciser 
pour chacune des catégories des caisses sus- 
Wisées et des organismes divers, les effectifs 
du personnel, d'après Ja classification sui- 
vante: personnel titulaire, personnel contrac- 
tuel, personnel journalier, personnel auxiliaire 
non titulaire. (Question du 22 mars 1949.) 

Révonse, — L'effectif de 46.000 personnes 
environ dont fait état la réponse à la ques- 
tion écrite no 224 du 31 décembre 1938 com- 
prend l’ensemble du personnel employé par 


L et les bureaux de main-d'œuvre 


les organismes de sécurité sociale, et notam- 
ment les auxiliaires. convient de 
remarquer que le nombre des agents non ti- 
tulaires devrait normalement être peu élevé, 
la convention collective du personnel des or- 
ganismes de sécurité sociale prévoyant la 
titularisation des agents affectés à des tâches 
permanentes dans les six mois de leur entrée 
en service. Toutefois, à l'exception des caté- 
gories visées par l’article 42 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, aucune titularisation n8 
peut avoir lieu avant achèvement des opéra- 
tions de reclassement actuellement en cours. 
Aussi, n'a-t-il pas été possible jusqu’à présent 
de déterminer exactement l'importance du 
personnel qui, n’étant pas appelé à bénéficier 
des dispositions du texte précité, a été re- 
cruté à titre précaire, et dont l’embauchage 
correspond à des besoins variables selon les 
caisses et les périodes de travail. 


509, — M, Bernard Lafay demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il est illicile qu’un parlementaire, Connais- 
sant particulièrement une personne sans tra. 
vail puisse diriger cette dernière vers un fonc- 
tionnaire d’un bureau de main-d'œuvre, dont 
il connaît également particulièrement la cons- 
cience professionnelle, sûr qu'il est que ce 
dernier fera le nécessaire pour le mms 
du sans travail, étant entendu par ailleurs que 
le fonctionnaire du bureau de la main-d'œuvre 
rend compte immédiatement à ses chefs. 
(Question du 31 mars 1949.) 


Réponse. — Les services départementaux de 
main-d'œuvre prévus par le décret du 20 avril 
ui en 
dépendent étant service public chargé du pla- 
cement des personnes sans emploi, Îl est par- 
faitement régulier et même recommandable 
de diriger toute personne sans travail vers 
les organismes qui faciliteront son reclasse- 
ment. Les fonctionnaires et agents de ces ser- 
vices ont pour mission de s'attacher dans Ja 
mesure du possible à trouver du travail aux 
intéressés. Il est entendu en outre que ces 
lonctionnaires ont recu pour instruction lors- 
que plusieurs candidats se présentent pour 
un même emploi, de proposer d'abo:d toul 
candidat prioritaire au sens de la réglemen- 
tation en vigueur (mutilés, pères de fa- 
mille, etc.). 


534. — M. Roger Menu expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
l'appiicalion rigoureuse des instructions mi- 
nistérielles (décret du 6 mai 1939, loi validée 
du 11 octobre 1910, décret no 46-698 du 20 avril 
1918, circulaire M. O. 74/48 du 23 avril 4948) 
et du barème des ressources 
applicables à un célibataire majeur fait que, 
dans la plupart des cas, l'indemnité de chô- 
mage est refusée à un chômeur de cette caté- 
gorie par le fait du salaire de son père, puis- 
que interviennent toutes les ressources des 
personnes vivant sous le même toit que le 
postulant à l'indemnité et, considérant qu'un 
jeune homme de vingt-trois ans, par exemple, 
sur le point de contracter mariage, ne saurait 
être considéré comme étant à la charge de ses 
parents et, par conséquent, devrait pouvoir 
bénéficier de l'allacation de chômage au même 
ütre qu’un chômeur vivant seul, demande 
qu’une dérogation soit apportée dans certains 
cas et qu’au moins un barème spécial soit 
établi pour cette catégorie de chômeurs. 
(Question du 5 avril 1949.) 


Réponse. — L'article 59 du décret du 6 mai 
1939, stipule que: « l’allocation de chômage 
jointe aux autres ressources de toute nature 
du chômeur et des autres membres de son 
ménage ne peut dépasser les maxima fixés 
dans un barème annexé au règlement, établi 
en fonction de l’ensemble des charges du mé- 
nage ». C'est en apnlication de ces dispositions 
qu'un chômeur célibataire demeurant dans 
sa famille ne peut prétendre au bénéfice des 
allocations si les ressources des membres de 
cette Gernière sont supérieures au barème en 
vigueur. Il a été cependant admis que si 
l'intéressé fondait lui-même un foyer et se 
trouvait dans l'obligation de demeurer sous 
le même toit que ses parents, il pourrait alors 
être considéré comme chef de ménage ayant 
un foyer séparé. Si l'intéressé se marie la 
question pourra donc, en ce qui le concerne, 
être reconsidérée. 


552. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un salarié, âgé de soixante-quinze ans, ex 
fonctionnaire, titulaire d'ung pension propor. 
tionnelle de sous-lieutenant et d’une pension 
d'ancienneté (intérieur), qui a été inscrit aux 
assurances sociales à la date du 4er janvier 
1922, peut prétendre à une retraite de vieil. 
lesse, en opérant le versement à titre rétro. 
actif prévu par la circulaire n° 288 SS 1948 du 
23 septembre 1918; si ce salarié serait autorisé 
à continuer à travailler, au Cas où il serait 
admis à la retraite vicillesse. (Question qu 
11 avri} 1949.) 


Réponse. — Pour répondre à l'honorable 
parlementaire, il serait nécessaire d’avoir des 
précisions sur le cas d’espèce envisagé, et 
notamment de connaître : 4° la date à compter 
de laquelle l’intéressé a cessé d’être au ser 
vice de PEtat; 20 si la pension servie au titre 
du ministère de l’intérieur est acquise pour 
une durée normale de services; 3° quelles 
sont les périodes de travail salarié postérieures 
à la cessation des fonctions de l'intéressé 
dans l’administration. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


513. — M. Maurice Walker demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme s’il n’envisage pas de pren. 
dre l'initiative de démarches d s de là So 
ciété nationale des chemins de fer français 
pour l’abaissement du prix des transports de 
semences de céréales par détail, qui est vrai- 
ment excessif, puisque, si le tarif par wagon 
complet n'excède pas le coefficient raison 
nable 12 ou 13 par rapport à l’avant-guerre, 
il atteint celui de 23 à 25 pour les expéditions 
res kg pas exemple. (Question du 31 mars 


Réponse. — La réglementation tarifaire des 
envois de détail a fait l’objet, au cours des 
dernières années, d'aménagements notables: 
c'est ainsi que, pour ces envois, alors 
qu'avant la guerre la taxation était calculéa 
sur le transport de gare à gare et l’achemine- 
ment était effectué en petite vitesse, à l'heure 
actuelle, d’une part, la règle est la livraison 
à domicile et la taxe de transport comprend 
les frais de cette livraison, et, d’autre part, 
l’acheminement est assuré en régime accéléré, 
La différence des services rendus ne doit pas 
Ctre perdue de vue quand on compare les 
prix payés au chemin de fer en 41949 avec 
ceux de 1938. En ce qui concerne le cas parti- 
culier des semences de céréales, il n’a pas 
paru possible, après examen, de remanier les 
condilions actuelles de la tarification. 


Errata 


au Journal officiel du 5 mai 1949 (débats, 
Conseil de la République, réponses des 1ni- 
nistres aux questions écrites), 


Ÿ page 1142, 3° colonne, réponse à la ques 
tion 246: 

Au lieu de: « M. René Dubois rappelle à 
M. le miaistre des anciens combattants ei 
victimes de la guerre », 

Lire ainsi les deux premières lignes{ 
« M. René Dubois rappelle à M. le ministre de 
la défense nationale », 


Page 1119, {re colonne, réponse à la ques 
tion 258: 

Au lieu de: « M. Raymond Laille de Mon 
tulle expose à M. le ministre de la justice », 

Lire ainsi les deux premières lignes: 
« M. Raymond Laillet de Montulle expose À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur« 
banisme », 


Page 1419, colonne, réponses aux 
tions 415 et 470: 


Au lieu de: « M. Edouard Barthe expose À 


M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme », 
Lire ainsi les deux premières lignes de clia« 


que question: « M. Édouard Barthe expose à 
M. le ministre de la justice », 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 17 mai 1949. 


SCRUTIN (n° 105) 
gur l'amendement {no 9 rectifié) à l'article 4er 
du projet de loi portant création d'un bu 
get annexe des vrestations familiales agri- 


colcs. 


Nombre des votants......,...... . 
Majorité absolue.................. 154 


Pour l'adoption........... 286 


contre 


2 


Le Conseil de la Répubiique a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
AlrIc. 
André (Louis). 
Assaillt. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert, 
AVIIN. 
Baratgin. 
Berdon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
harré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha {Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean), 
Biska Boda. 
Biatarana, 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous 
(Raymond), 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boulangé, 
Rouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi, 
Breton. 
Brettes. 
Brizard, 

Mme Brossolette ({Gil- 
berte Pierre-). 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 

Capelle. 
Carcassonne. 
Cassogne. 

Cayrou (Frédérie). 
Chaintron. 
Chambriard, 
Champeix, 
Chepalain. 


Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chatenay. 

Chazette. _ 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Ienri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debré. 

Debt-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diethelim 

Djamah (Ali). 


Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean), 
Driant. 

Dronne, 


Dubois (René-Emile). 
Duchet. 
Dulin. 

Dumas (Prost, 
Mlie Dumon!{(Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 
MmebDumont(Yvonne), 

Seine. 
Dupic. 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 


Estève. 
Félice (de), 
Ferracci. 


Ferrant, 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dunare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Freissinette (de). 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gadoin. 


Gaspard. 


asser. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien. 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grasçard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 


Iaïdara (Mahamane). 


Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette {de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Leccia. 


Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léanneec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jean). 


Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 
Martel (He 
Marty (Pie 


Masson (Hippolyte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Mostefai (El-Hadi), 

Moutet {Marius). 

Muscateili. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjil). 

Paget (Aifred). 

Pajot (Hubert) 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pelienc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Ponthbriand (de), 

Pouget (Jules). 

Primet, 

Puiol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 


ide 


Siaut. 
Sid-Cara ({Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Socé (Ousmane). 
[Soldant 

uquière, 


Southon, 
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Symphor. Vale (Jules). 
Taïhades (Edgard). Vanruilen. 
Tamzaii (Abdennour). | Varlat. 
Teisseire. Verdeille. 
Tellier (Gabriel). Mme Vialle (Jane). 
Ternynek. Viiloutreys (de). 
Tharradin. Viple. 
Mme Thome-Patenôtre | Vitter (Pierre). 
(Jacqueline), Seine- | Vourc'h. 
et-Oise. Westphal, 
Torrès (Henry). Yver (Michel). 
Totolehibe. Zatimahova. 
Tucci. Zussy. 
Ont vote contre: 
MM. Jaouen (Yves). 
Bolifraud. Labrousse (Françoish 


Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Marie- 


Menditte (de). 
Novat. 


Hélène). Paquirissamypoullé, 
Claireaux. Ernest Pezel, 
Ehm. Poisson. 
Galuing. Razae,. 
Giauque. Vauthier. 


Grimal (Marcel). 


Voyant, 
Hamon (Léo). 


Walker (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Dia (Mamadou). 
Anghiley. Lecacheux. 
Ba (Oumar), Rotinat. 


Chalamon. 


Excusés ou absents par congé: 
Mme Devaud, MM. Jenacio-Pinto (Louis) 4 
Sisbane (Chérif). 
N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervilie, président du Cons 
de la République, qui présidsit la séance. 


à nombres annoncés en séance avaien 
té 


Nombre dés votants... HO 
Majorité 16 
Pour 286 
COS 


Mais, après vérification, ces nombres org 
été rectifiés conformément à la liste de scrx 
tin ci-dessus. 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la séance du mercredi 13 avril 1949. 


(Journal officiel du 14 avril 14919.) 


Scrutin n° 96, nombhres rectiflés, page 1084, 
3e colonne : 


Au lieu de : 
a Pour 
Co 


re 


171 
131 » 


Lire : 


171 


a Pour l’adoption....... 
Contre 


1939 ». 


Pants, — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire. 
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